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CAM ARADES,
Le Bureau Socialiste International vous invite à 
prendre part au Sixième Congrès Socialiste International, 
qui aura lieu du 14  au 2 0  Août 1 9 0 4 ,  à A m s te r ­
dam (Hollande).
Le Bureau réuni en Conférence le 7 Février dernier 
à Bruxelles, a arrêté l’ordre du jour du Congrès comme 
suit :
1. Validation des mandats;
2. Election du Bureau; Formation des sections;
Constitution de l’ordre du jour ;
3. Rapport du secrétariat ;
4. Rapports des nationalités ;
5. Règles internationales de la politique socialiste.
— Résolution concernant la tactique du Parti
(Parti socialiste de France) ;
6. Politique coloniale : (Hyndman : Social Démo­
cratie Fédération d’Angleterre, et Van Kol :
Parti socialiste de Hollande) ;
7. Emigration et immigration (Parti socialiste de la
République Argentine) ;
8. Grève générale (Parti ouvrier socialiste révolu­
tionnaire de France et Parti socialiste de 
Hollande) ;
9. La politique sociale et l’assurance ouvrière ! Mol-
kenbnhr : Parti socialiste d’Allemagne). — La 
journée de huit heures (Fédération des Syndi­
cats du Danemark);
10. Trusts et chômage (Parti socialiste des Etats-
Unis).
Questions d iverses
11. Protectionnisme et Libre-Echange (Independent
Labour Party d’Angleterre) ;
12. Militarisme (Independent Labour Party d’An­
gleterre) ;
13. Le Cléricalisme et les Ecoles (Social Démocra­
tie Fédération d’Angleterre);
14. Trade-Unionisme et politique (Fabian Society
d’Angleterre);
15. Arbitrage International (Independent Labour
Party d’Angleterre) ;
16. L ’Habitation pour le Peuple (Workmen’s Natio­
nal Housing Council d’Angleterre) ;
17. Solidarité internationale (Union des socialistes
allemands, autrichiens et hongrois en Suisse);
18. Anti-alcoolisme (Ligue ouvrière anti-alcoolique
d’Allemagne .
Conditions d ’adm iss ion
Le Bureau rappelle à toutes les Associations socialis­
tes et aux organisations syndicales les résolutions prises 
au Congrès de Londres (1896), complétées par celles 
arrêtées par la Conférence de Bruxelles (189g), puis con-
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firmées par le Congrès de Paris (1900), réglant l’admis­
sion aux Congrès Socialistes Internationaux :
Résolu tion  de Lon dres
i° Aux représentants des organisations qui se proposent 
pour but de substituer à la propriété et à la production ca­
pitalistes, la propriété et la production socialistes et qui 
considèrent l’action législative et parlementaire comme un 
des moyens nécessaires pour atteindre ce but ;
2° Aux Associations purement syndicales {Trade-Unionsj 
qui, sans prendre part à l’acticn politique militante, décla­
rent reconnaître la nécessité de l’action législative et mili­
tante ; par conséquent, les anarchistes sont exclus.
R éso lu tion  de B ru xe lles
i “ Toutes les associations qui adhèrent aux principes 
essentiels du socialisme : socialisation des moyens de pro­
duction et d’échange; union et action internationales des 
travailleurs ; conquête socialiste des pouvoirs publics par le 
prolétariat organisé en parti de classe ;
20 Toutes les organisations corporatives qui, se plaçant 
sur le terrain de la lutte de classe et déclarant reconnaître 
la nécessité de l’action politique, donc législative et parle­
mentaire, ne participent cependant pas d’une manière 
directe au mouvement politique.
Conformément aux décisions prises à la réunion dp 
Bureau du 7 Février, les dispositions suivantes ont été 
arrêtées pour la validation des mandats au Congrès :
Les délégués des différents groupes nationaux se 
présenteront le matin du premier jour du Congrès, 
munis de leur mandat, pour obtenir, contre le paye­
ment de dix francs par délégué, une carte provisoire 
d’admission qui leur sera délivrée soit par leur Section
nationale, soit par la Commission d’organisation du 
Congrès.
Les mandats seront validés par les sections nationa­
les à la majorité des mandats. En dernier ressort, le 
Congrès même valide et n’intervient que pour les 
mandats contestés.
— La salle louée pour les assises internationales est 
celle du CO N CERT GEBO UW , à Amsterdam.
Les organisations socialistes et professionnelles sont 
invitées à envoyer, le plus tôt possible, un rapport sur 
le mouvement ouvrier et socialiste, sur la situation du 
parti dans leur pays respectif, depuis le Congrès de 
Paris 1900.
Prière d’adresser votre réponse en temps utile, au 
Secrétariat International, rue Heyvaert, 63 , Bruxelles.
Recevez, chers Camarades, nos salutations frater­
nelles.
Le Secrétaire, 
V icto r  SERW Y.
L E  B U R E A U  SO C IA L IS T E  IN T E R N A T IO N A L  :
A n g le te r re  H.-M. Hyndman, H. Quelch.
A lle m a g n e  J .  Auer, P. Singer, K . Kautsky.
Rép. A rg e n tin e  A. Cambier, M. Ugarte.
A u s tra lie  Ch. Eyre.
A u tr ic h e  ! V . Adler, F . Skaret.
B elg iq ue  E. Vandervelde, E . Anseele.
B o hêm e A. Némec, Fr. Soucup.
B u lg a rie  I N. Harlakow.
D a n e m a rk  : P. Knudsen.
E spagne P. Iglesias, A . G . Quejido.
E ta ts -U n is  I G. D. Herron.
F in la n d e  I J .  F . Syrjata.
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F ra n c e  U. Vaillant, A. Cipriani.
H o lla n d e  ! P. Troelstra, H. Van Kol.
H o n g rie  J .  Weltner, E . Garami.
I ta l ie  1 E . Ferri, F . Turati.
Japon 1 Sen Katayama.
L uxem bourg  (G ran d  D uché) 1 Dr Welter.
N o rw è g e  1 O. Kringen, C. Jeppesen.
Pologne B. Jedrzejowski, R . Luxemburg.
P o rtu g a l A. Guecco.
R ussie I G. Plékhanoff.
S uède I Hj. Branting, C. Wickman.
S u is s e  1 W . Fürholz.
S e rb ie  ! V . M. Stoyanovitch.
LE COMITÉ ORGANISATEUR DU CONGRÈS :
Le Trésorier : Le Président :
P. L . TAK. H e n r i  PO LAK.
Le Secrétaire :
H e n r ie t t e  RO LAND-HO LST-VAN D E R S C H A L K
Membres : J .-F . A N K E R SM IT , J.-G . VAN KUYK- 
HOF, Jos. LO O PU IT, J.-W . S L E E F .
L’activité du Secrétariat Socialiste International
R A P P O R T  1 9 0 0 - 1 9 0 2
Bruxelles, le 29 décembre 1902.
C h e r s  C a m a ra d es ,
Nous avons l’honneur de vous adresser rapport sur 
les travaux du Secrétariat socialiste international au 
cours des deux premières années de fonctionnement.
Son activité n’a pu être aussi grande que nous 
l’aurions voulu ;
1) Parce que nous n’âvons point pu à raison du 
manque de ressources, rétribuer quelqu’un se consa­
crant exclusivement à ce travail ;
2) Parce que nous n’avons pu obtenir des partis et 
des organisations socialistes tous les renseignements 
sollicités à plusieurs reprises ;
3) Parce que nous nous heurtions dans la pratique 
à des difficultés créées par la différence de langues, de 
tempéraments, de conceptions et parce que nous avions 
à exécuter un programme trop considérable, dans 
lequel il a fallu nous orienter.
Quoi qu’il en soit, notre secrétariat a essayé de 
réaliser dans la mesure du possible les désiderata du con­
grès socialiste international de Paris énumérés ci-après :
a) De procurer les informations nécessaires;
b) De rédiger un code explicatif des résolutions 
prises aux congrès antérieurs;
c) De distribuer les rapports sur le mouvement 
socialiste de chaque pays, deux mois avant le congrès 
nouveau ;
d) D’établir un aperçu général des rapports sur les 
questions discutées au congrès;
e) De publier de temps à autre des brochures et des 
manifestes sur les questions d’achat et d’intérêt général, 
ainsi que sur les réformes importantes, et des études 
sur les graves questions politiques et économiques;
J )  De prendre les mesures nécessaires pour favoriser 
l’action et l’orgatiisation internationale du prolétariat 
de tous les pays.
« Le comité socialiste international devra exiger des 
groupes socialistes parlementaires nationaux l'organisa­
tion d’une commission spéciale interparlementaire 
pour faciliter une action commune sur les grandes 
questions politiques et économiques internationales. 
Cette commission sera adjointe au comité socialiste 
international. »
« Le secrétariat international siégeant à Bruxelles 
sera chargé de constituer les archives internationales 
du socialisme en centralisant les livres, documents, 
rapports qui concernent le mouvement ouvrier des 
différentes nations. »
Au cours de l'année 1901, il a publié plusieurs 
manifestes au sujet des événements les plus importants : 
un sur les troubles universitaires en Russie, un second 
d’ordre général à l ’occasion du Premier Mai, un troi­
sième à propos des événements d’Arménie et un qua­
trième contre les camps de concentration dans le 
Sud-Africain. Il a suscité des interpellations parle­
mentaires sur ces diverses questions en France, en
12
Belgique, en Angleterre, en Hollande, en Italie, en 
Hongrie, etc. et il a provoqué des réunions populaires 
dans plusieurs pays.
La codification des résolutions des congrès socialistes 
internationaux de Paris 1889, de Bruxelles 1891, de 
Zürich i 8g5, de Londres 1896, de Paris 1900 a été 
publiée.
Un bulletin international a paru de temps à autre 
dans Le Peuple et dans L ’Avenir Social de Bruxelles; il 
relate les communications reçues par le Bureau sur le 
mouvement socialiste.
Le bureau a été souvent consulté sur les questions 
ouvrières, sur la législation sociale, sur le mouvement 
socialiste, sur la littérature socialiste, etc.
Les archives du secrétariat se sont enrichies de la 
plupart des journaux socialistes du monde entier, des 
compte-rendus des congrès socialistes nationaux, des 
brochures éditées par les partis ouvriers, des publi­
cations des offices et des ministères du travail. (1).
Il a rassemblé les données statistiques sur le mouve­
ment ouvrier en Europe et aux Etats-Unis pendant ces 
25 dernières années : organisations syndicales, poli­
tiques, élections, presse, etc., et il prépare un volume 
sur le développement du socialisme à la fin du 19e siècle.
Sa première réunion fut tenue à la Maison du Peuple
de Bruxelles, le 3o décembre 1901.
** *
Au cours de cette année, votre secrétariat s’est 
évertué à réunir des renseignements et des documents 
sur le socialisme dans les différents pays.
(1) Nous donnons plus loin le catalogue de notre bibliothèque et la 
liste des journaux et revues reçues par le secrétariat.
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Il compte, si les ressources le lui permettent, publier 
dans le courant de l’année prochaine (1903) un volume 
sur l'organisation socialiste et ouvrière en Europe, en Amé­
rique et en Asie qui, conçu sur le plan des question­
naires adressés, il 3' a cinq mois, aux associations 
intéressées, donnera : r° un rapport d’ensemble sur le 
progrès du socialisme depuis le congrès international 
de Paris en 1889;
20 la puissance du socialisme sous les formes poli­
tique, syndicale, coopérative, etc. ;
3° le développement de la presse et des institutions 
de propagande.
Ce volume essaiera de fournir par des faits et par la 
statistique la démonstration de l’accroissement et de la 
généralisation des idées socialistes.
Comme précédemment, il s’est efforcé de répondre 
aux demandes d’informations multiplés et variées : 
adresses de militants, d’organisations, habitations 
ouvrières, alcoolisme, élections, émigration, conditions 
de travail, grèves, législation, etc.
Il a réuni les programmes, statuts, comptes-rendus 
des congrès nationaux et internationaux de syndicats, 
de coopératives et de partis; il peut, dès demain, 
publier la liste de tous les journaux et revues socialistes, 
les statuts et programmes des partis, les revendications 
municipales des socialistes de différentes nationalités, 
la liste des organisations ouvrières dans plusieurs pa}'s, 
celle des mandataires dans les parlements. Il a aussi 
recueilli la plupart des lois concernant les classes 
ouvrières. *
Il a publié depuis un an dans l'Avenir Social, la revue 
du Parti ouvrier belge, un aperçu très documenté du
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mouvement ouvrier et socialiste dans le monde : grèves, 
élections, congrès, presse, organisation, législation 
ouvrière, colonisation, conditions de travail, etc.
Il reçoit actuellement les journaux socialistes quoti­
diens de plusieurs pays, de nombreux périodiques, une 
vingtaine de revues, les bulletins des organisations 
centralisées des syndicats.
Il est parvenu à obtenir un très grand nombre de 
brochures de propagande, de gravures, calendriers, 
almanachs etc. publiés par nos amis d’Angleterre, de 
France, de Belgique, de Hollande, de Suède, de 
Russie, d’Italie, de Bulgarie, de Bohême, de Hongrie.
Son appel auprès des éditeurs pour la formation de 
la bibliothèque socialiste internationale n’a guère 
obtenu de succès. Il se propose d’adresser le même 
appel aux écrivains et espère obtenir de meilleurs 
résultats.
Les ministères du travail de France, de Belgique, 
des Etats-Unis lui font parvenir leurs publications.
Conformément à la décision prise par le congrès de 
1900, il a tâché de faire aboutir, par l’intermédaire des 
mandataires socialistes aux parlements, les revendi­
cations des travailleurs de la mer. Jusqu’à ce jour, les 
résultats de son intervention lui sont en majeure patrie 
inconnus.
Votre secrétariat n’est pas resté indifférent aux événe­
ments importants de l’année et il a lancé en mars, à la 
demande de l’un des représentants russes au bureau, 
une protestation contre l’asservissement de la Finlande 
à la Russie; il a, à l’occasion du Premier Mai, flétri la 
politique de conquête et de vol poursuivie, sous les 
instigations du capitalisme, par les états d’Europe et
--------------------* -------------------------------------------------- — — —
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par les Etats-Unis en Extrême Orient, en Afrique, à 
Cuba, et aux Philippines.
A la demande du camarade Hyndman, il a eu l’occa­
sion, préalablement à cette réunion, de consulter les 
délégués sur la politique internationale. Cette question 
fera l’objet des discussions de la présente assemblée : il 
n ’est pas nécessaire d’attirer votre attention sur . la 
rapidité avec laquelle le capitalisme grandit sur tous les 
points du globe, le militarisme se généralise et se 
développe et la lutte des classes s’affirme partout. 
L ’épanouissement complet des trusts aux Etats-Unis, 
leuf extension à la vieille Europe, la guerre des tarifs, 
l’accroissement de la marine militaire, la prise de 
possession de l’extrême Orient, de l’Afrique par les 
nations dites civilisées, la lutte prochaine entre l’Amé­
rique et l’Europe, le chômage jetant des milliers de 
travailleurs sur le pavé, la misère croissante, sont autant 
de phénomènes qui sollicitent naturellement l’attention 
des partis socialistes et la nôtre aussi.
Mais sa préoccupation essentielle a été l’organisation 
méthodique et sérieuse du Congrès socialiste interna­
tional de l’année prochaine.
Après une visite aux camarades de Hollande, votre 
secrétariat peut vous assurer que l’organisation maté­
rielle de ce congrès satisfera tous nos amis. Un appel 
en trois langues pour la formation de l’ordre du jour a 
été lancé dès le mois de février. Actuellement, les orga­
nisations ont répondu pour la plupart à notre appel et 
l’ordre du jour provisoire a été fixé par notre circulaire 
du 3o novembre. Celle-ci sera aussi envoyée en alle­
mand et en anglais.
Les nationalités consultées sur la question de perce-
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voir une cotisation de dix francs de participation par 
association au congrès d’Amsterdam a été presqu’unani- 
mement accueillie.
Nous avons rappelé aux partis qu’ils avaient à nous 
fournir, avant le I er avril prochain, un rapport sur le 
mouvement socialiste dans leur pays respectif.
Nous avons donc tout lieu de croire que le congrès 
est en bonne voie.
Il nous reste un travail énorme, difficile et délicat, 
que nous nous efforcerons d’accomplir avec tout le 
dévouement, l’esprit pratique, la science possible. Pour 
le mener à bien, le concours de toutes les organisations 
est indispensable : il nous faut des ressources certai­
nes et régulières, (i) et une collaboration rapide, 
fréquente de tous les pays. Œuvre de longue haleine, 
œuvre de patience, oui, parce qu’œuvre d’avenir.
Au succès de cette œuvre, nous demandons à toutes 
les intelligences, à tous les militants du monde socialiste 
de contribuer !
Le Secrétaire, 
V icto r  S e r w y .
R A P P O R T  du 1er semestre 1 9 0 3
Le Secrétariat s’est efforcé de s’acquitter de sa tâche 
délicate dans la mesure de ses moyens.
Il s’est particulièrement intéressé aux événements 
importants de ce semestre et il a lancé en ces circon­
stances plusieurs manifestes aux travailleurs et à l’opi-
(1) Les recettes totales pour 1901 et 1902 ont atteint la somme de 
6800,24 fr. et les dépenses 3315,64 fr.
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nion publique. A la suite de nombreuses demandes 
d ’intervention, il a eu l’occasion de consulter les partis 
■ ouvriers d’Europe et d’Amérique sur la question de la 
Macédoine. L ’article du citoyen Alessandre Schiavi, 
dans le Mouvement Socialiste de Paris, l’a engagé à faire 
une enquête sur la propagande antimilitariste dans les 
différents pays et à soumettre aux groupes socialistes 
parlementaires l’idée d’opérer au sein des parlements 
une action simultanée contre les charges du budget de 
la guerre et du militarisme. Les réponses reçues sur ces 
deux questions ont été publiées dans une circulaire 
aux organisations nationales.
Le Secrétariat a attiré l’attention des journaux et des 
partis socialistes sur l’importante communication du 
Parti socialiste argentin en ce qui concerne la loi 
d ’émigration nouvellement établie et dont la publication 
dans le Peuple a été faite le 12 avril dernier.
Sollicité de plusieurs côtés par la question des con­
ditions actuelles du travail au Japon et dans l’Afrique 
du Sud, il a fait paraître dans le Peuple une note très 
détaillée sur la situation ouvrière et la main-d'œuvre 
dans ces divers pays. Ces rapports ont été, adressés à 
tous les délégués et les journaux ont été invités à les 
reproduire.
L ’affaire du camarade socialiste russe Gotz, arrêté 
à Naples, a fait l’objet de ses vives préoccupations. 
Une adresse de félicitations et d’encouragement a été 
envoyée aux socialistes italiens, qui ont fait d’admi­
rables efforts pour arracher un militant socialiste à la 
police et à la justice du tzar.
Un appel chaleureux aux sentiments de solidarité 
internationale a été adressé aux organisations ouvrières
de tous les pays à l’effet de venir en aide aux victimes 
de la grève générale en Hollande.
Le Secrétariat a lancé uh manifeste d’ordre général, 
invitant les partis socialistes et les organisations ouvrières 
de toutes les nations à célébrer le I er Mai avec plus de 
grandeur et d’enthousiasme que jamais.
Les horribles massacres de Kichinef ont engagé le 
bureau à lancer une énergique protestation contre ces 
crimes de lèse-humanité commis avec la complicité du 
gouvernement russe.
Un bulletin international relatant les communi­
cations les plus importantes reçues par le Secrétariat a 
paru dans le Peuple et l'Avenir Social de Bruxelles. Un 
aperçu du mouvement ouvrier et socialiste dans le 
monde est publié régulièrement dans cette revue, en 
attendant que le bureau ait son bulletin propre.
Le Secrétariat a continué à réunir toutes les publi­
cations, brochures de propagande, livres, gravures, 
calendriers, almanachs, etc., édités par les partis socia­
listes, les compte-rendus des congrès socialistes natio­
naux et des congrès syndicaux internationaux, les 
travaux de statistique et de législation des offices et des 
ministères du travail. La bibliothèque socialiste inter­
nationale comporte actuellement plus de i ,5oo livres 
et brochures : un catalogue existe.
Il compose actuellement une liste des principaux 
ouvrages de littérature socialiste de tous les pays.
Il reçoit presque tous les journaux socialistes quoti­
diens d’Europe, les périodiques d’Amérique, plusieurs 
revues, et la plupart des organes des grandes organisa­
tions syndicales. Une liste des revues et des journaux 
politiques est prête à être publiée.
— iS -
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La codification des ordres du jour et des résolutions 
des congrès de l’Association internationale des travail­
leurs de 1866 à 1876 a été préparée; elle peut paraître 
et constituer une brochure analogue à celle déjà publiée 
des congrès internationaux de 1889 à 1900.
Le Secrétariat possède les statuts et programmes de 
tous les partis ouvriers. De plus, il est en possession 
d’un grand nombre de dossiers et de documents qui 
lui permettront de donner naissance à un volume sur 
l’organisation socialiste et ouvrière internationale. Ce 
travail pourra voir le jour à la veille du congrès 
d’Amsterdam.
Ajoutons que le Secrétariat a été conseillé sur les 
questions ouvrières, et qu’il a reçu la visite des cama­
rades d’Angleterre, des Etats-Unis, d’Allemagne, de 
Finlande, etc., qui désiraient obtenir des renseigne­
ments.
Le Secrétariat constate avec plaisir que les relations 
avec les partis socialistes et les organisations ouvrières 
deviennent plus suivies et voit dans ce fait la démon­
stration la plus évidente de la solidarité ouvrière 
internationale. Il salue avec joie l’organisation des 
ouvriers sous la forme nationale et internationale qui, 
depuis un an, fait des progrès considérables en Europe. 
Il se réjouit des brillants résultats électoraux de ses 
amis d’Allemagne et du Danemark, de l’extension des 
idées socialistes aux Etats-Unis; il constate avec une 
légitime satisfaction que les problèmes de la politique 
internationale préoccupent très vivement les délégués 
des partis socialistes au sein des Parlements, et particu­
lièrement en Allemagne, en France, en Italie, en 
Belgique et en Hollande.
Cet ensemble de faits est de nature à nous inspirer 
la plus forte confiance en l’avenir.
Le prochain congrès socialiste international d’Am­
sterdam sera, sans aucun doute, l ’affirmation de la 
puissance grandissante de la Social-Démocratie.
Le Secrétaire, 
V icto r  S e r w y .
R A P P O R T  du second semestre 1 9 0 3
Le secrétariat s’est principalement occupé, pendant 
le semestre écoulé, de l’organisation du congrès 
d’Amsterdam. Il s’est efforcé d’exécuter les décisions 
prises par la réunion du 20 juillet concernant le congrès. 
Il a avisé les organisations intéressées de l’élimination 
des questions proposées par elles, qui avaient déjà été 
résolues par des congrès précédents ou qui étaient 
d’ordre trop spécial. Le Frauen-Reichs Comité a fait obser­
ver que la question du « suffrage des femmes » présente 
une discussion opportune et nécessaire pour le socia­
lisme international. Cependant, le Frauen-Reicks-Comité, 
par l’organe de la citoyenne Schlesinger-Eckstein, a 
déclaré au congrès national du parti socialiste autri­
chien, retirer sa proposition.
Les autres questions retirées de l’ordre du jour sont 
les suivantes :
De la conduite du prolétariat international dans la 
question des nationalités, proposée par le parti socia­
liste tchèque de Bohême.
Arbitrage obligatoire; minimum de salaire légal; 
commerce municipal de boissons, par la Fabian Society 
d’Angleterre.
Enseignement professionnel; apprentissage; alcoo-
--  20 --
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lisme; application des principes socialistes à la politique 
extérieure des différents pays où le socialisme est repré­
senté, par le Parti Socialiste Français.
Socialisme et activité municipale, par VIndépendant 
Labour Party d’Angleterre.
Retraites pour les vieillards et les invalides du tra- 
veil, par le parti socialiste de Hollande.
La question des correspondants des journaux socia­
listes de l’étranger, proposée par la fédération girondine 
du Parti socialiste de France.
** *
Une circulaire d’invitation au congrès d’Amsterdam, 
relatant l’ordre du jour provisoire et les conditions 
d’admission a été adressée à toutes les nationalités. Un 
rapport et un projet de résolution sur chaque question 
de l’ordre du jour devait être envoyé au secrétariat par 
les groupes proposants. Chaque nationalité était tenue 
d’envoyer un rapport sur le mouvement ouvrier et 
socialiste de son pays. Il est regrettable que certains 
pays apportent un retard plus ou moins grand dans 
l’envoi de ces rapports, ce qui enraie considérablement 
le travail fructueux du secrétariat pour l’organisation 
du congrès.
** *
Le secrétariat a envoyé aux congrès nationaux des 
partis socialistes et aux congrès nationaux et interna­
tionaux des organisations syndicales une adrêsse de 
sympathie, au nom du bureau, en attirant leur attention 
sur le congrès d’Amsterdam, les invitant à y envoyer 
nne nombreuse délégation.
** *
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Plusieurs nouvelles questions ont été proposées à 
l’ordre du jour du congrès d’Amsterdam, qui se com­
pose à présent des points suivants :
I. — Validation des mandats;
II. — Election du bureau; adoption de l’ordre du 
jour du congrès; formation des sections;
III . — Rapport du secrétariat;
IV. — Rapport des nationalités ;
V. — Règles internationales de la politique socialiste 
(Parti socialiste de France);
VI. — Solidarité internationale (Union des socialistes 
allemands, autrichiens et hongrois en Suisse) ;
V II. — Politique coloniale (rapporteurs : H.-M.
Hyndman et H. Van Kol);
V III. — La législation nationale et internationale 
d’émigration et d’immigration (Parti socialiste de la 
République Argentine) ;
IX. — Protectionnisme et libre-échange (Independent 
Labour Party d’Angleterre) ;
X . --Militarisme(7 ndependent Labour Party d’Angleterre);
XI. — Le cléricalisme et les écoles (Social-Democratic 
Fédération d’Angletei re) ;
X II. — Résolution concernant la tactique du parti 
(Partis socialistes de France et d’Allemagne);
X III. — Trade-unionisme et politique (Fabian Society 
d’Angleterre);
XIV. — Grève générale (Parti ouvrier socialiste révo­
lutionnaire de France et Parti socialiste de Hollande);
XV. — Arbitrage international (Independent Labour 
Party d’Angleterre) ;
XVI. — Trusts et chômage (Socialist Party des Etats- 
Unis) ;
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X V II. — La démonstration mondiale pour la journée 
de huit heures (Fédération nationale des syndicats du 
Danemark) ;
X V III. — L ’assurance ouvrière (Parti socialiste 
d ’Allemagne) ;
XIX. — L ’habitation pour le peuple (Worhnen’s 
National Housing Council d’Angleterre).
** *
Lors de son congrès de Reims, le parti socialiste de 
France a exprimé le vœu que chaque pays envoie, lors 
du congrès à Amsterdam, au moins une de ses musiques 
socialistes, pour y jouer ensemble, à l’aide d’une 
orchestration uniforme, XInternationale. Le secrétariat 
a soumis cette proposition aux différents pays, mais il 
semble que le projet soit inexécutable.
** *
Le comité organisateur hollandais du congtès nous 
annonce qu’il a réussi à louer, pour les assisses du 
congrès, la grande et confortable salle du Concert- 
gebouw. Outre la grande salle, il y  a encore plusieurs 
petits locaux pour les réunions des sections et des 
comités.
Les frais de l’organisation matérielle du congrès 
s ’élèvent à environ 6,000 fr. Une réception des délégués 
est projetée pour le dimanche soir 14 août, un grand 
meeting international pour le lundi i 5 août, et une 
excursion (partie en bâteau à vapeur) pour le samedi 
20 août. Un lunch sera offert aux délégués à la clôture 
du congrès. Les frais de celui-ci incombent à ceux qui 
y  prennent part.
Nous rappelons aux organisations ouvrières et
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socialistes participant au Congrès d’Amsterdam que le 
bureau a décidé de percevoir une cotisation de io francs 
par groupe, afin de couvrir les frais d’organisation.
** *
Le secrétariat a informé les fractions socialistes 
parlementaires de l’ Italie, l’Autriche, la France, l’Alle­
magne, la Suisse et la Belgique de la résolution prise 
à la dernière réunion du bureau, concernant l’emploi 
des ouvriers étrangers.
Conformément à la résolution suivante, prise au 
congrès international de Paris 1900 :
« Le comité socialiste international devra exiger des 
groupes socialistes parlementaires nationaux l’organisa­
tion d'une commission interparlementaire pour faciliter 
une action commune sur les grandes questions politiques 
et économiques internationales.
» Cette commission sera adjointe au comité socialiste 
international. »
Le secrétariat a demandé aux groupes socialistes 
parlementaires des différentes nationalités de nommer 
leurs délégués et de faire le nécessaire pour constituer 
cette commission, qui est en voie de formation. Cette 
commission socialiste interparlementaire est actuelle­
ment composée comme suit :
L ’Allemagne et l’Autriche désigneront leurs délégués 
dans la prochaine réunion de leur fraction parle­
mentaire.
Les autres pays ont nommé les délégués suivants :
Angleterre : Indépendant Labour Party,]. Keir Hardie.
Belgique : Léon Furnémont.
France : Parti socialiste français, G. Rouanet.
Hollande : P .-J. Troelstra et H. Van Kol.
Suède : Hj. Branting.
La Hongrie n’a pas de représentants socialistes au 
parlement.
** *
Les partis socialistes français et argentin ont saisi le 
secrétariat de la question du lynchage dans l’Amérique 
du Nord. Un manifeste, flétrissant les cruautés commi­
ses sur les nègres par l’application de la barbare loi du 
lynch, a été lancé, au nom du socialisme international, 
aux travailleurs de tous les pays.
** *
L ’affaire des deux socialistes russes, Bourtzeff et 
Krakoff, arrêtés à Genève, a aussi fait l’objet des 
préoccupations du secrétariat. Une intervention auprès 
du gouvernement de la République de Genève, pour 
empêcher celui-ci de livrer les deux proscrits à la 
Russie, était préconisée, quand les deux camarades ont 
été libérés et expulsés du territoire suisse.
*
*  *  %
Le secrétariat a continué à compléter la bibliothèque 
du bureau, en demandant les publications : rapports, 
comptes-rendus, statistiques, recensements, etc., aux 
Offices du travail de différents pays, dont plusieurs ont 
satisfait à sa demande.
Les Offices du travail des pays suivants nous envoient 
leurs publicatious :
Japon, Italie (ministère du commerce), Angleterre, 
Etats-Unis, Bavière (Allemagne), Belgique, France.
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Le secrétariat reçoit aussi les bulletins de l’Office 
international du travail à Bâle (Suisse).
** *
La publication des articles sur les principaux événe­
ments de la socialdémocratie a été continuée dans le 
Peuple et dans Y Avenir Social, de Bruxelles. Cette der­
nière revue du parti ouvrier belge publie régulièrement 
un bulletin sur le mouvement ouvrier et socialiste 
international.
Le secrétariat s’est efforcé de satisfaire aux demandes 
nombreuses et variées de ienseignements.
** *
Voici actuellement la composition du bureau de 
l ’Internationale socialiste :
Allemagne : J .  Auer, P. Singer, K. Kautsky (corres­
pondant) ; Angleterre: H.-M. Hyndman, H. Quelch 
(S. D. F .); République Argentine : A. Cambier, Ma­
nuel Ugarte; Australie : Ch. Eyre; Autriche : V. Adler, 
F . Skaret; Belgique : E . Vandervelde, E. Anseele; 
Bohême : A. Nemec, F. Soucup; Bulgarie : N. Har- 
lakoft; Danemark : P . Knudsen ; Espagne : P. Iglesias, 
A'-G. Quejido; Etats-Unis : G.-D. Herron; Finlande : 
J .-F . Syrjata; France : E. Vaillant (Parti socialiste de 
France), A. Cipriani (Parti socialiste français); Hol­
lande : P .-J. Troelstra, H. Van Kol,r Hongrie : J .  
Weltner, E . Garami; Italie : E. Ferri, F . Turati; Ja ­
pon : S. Katayama; Grand-Duché de Luxembourg : 
Dr Welter; Norwège : O. Kringen, C. Jeppesen; Po­
logne : B. Jedrzejowski, R. Luxemburg; Portugal : A. 
Guecco ; Russie : G. Plékhanoff; Serbie : V.-M. Stoya-
novitch; Suède : Hj. Branting, C. Wickman; Suisse : 
W. Fürholz.
Siège : rue Heyvaert, 63 , Bruxelles.
Secrétaire : V. Serwy, rue de Portugal, 28, Bruxelles.
Trésorier : E . Anseele, rue du Jambon, 78, Gand.
La situation financière constate un encaisse de 
7.896 fr. 37 c. au 7 février. Une circulaire donnant un 
rapport détaillé des recettes,et dépenses, effectuées par 
le bureau depuis sa fondation, a été envoyée à tous les 
partis.
Le Secrétaire, 
V icto r  S e r w y .
R A P P O R T  sur le 1 er S em estre  1 9 0 4
La tâche la plus importante du secrétariat pendant ce 
semestre a été l’organisation du Congrès d’Amsterdam.
En ce qui concerne le congrès d’Amsterdam, une 
circulaire d’invitation en trois langues a été envoyée à 
toutes les organisations nationales en nombre suffisant 
pour les distribuer aux groupes locaux (plus de 10,000 
exemplaires).
Nos demandes pour obtenir les rapports et les résolu­
tions sur les questions de l’ordre du jour, ainsi que les 
rapports sur le mouvement ouvrier socialiste ont été 
maintes fois réétirées. A la date du 22 juillet, plusieurs 
rapports nous manquent encore.
Nous avons envoyé aux congrès nationaux des partis 
socialistes et des fédérations syndicales, des lettres de 
sympathie au nom du bureau en exprimant le vœu de 
rencontrer une nombreuse délégation au congrès d’Am­
sterdam.
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Le secrétariat s’est efforcé de prendre les meilleures 
dispositions pour l’organisation maté:ielle du congrès, 
d’accord avec le comité organisateur hollandais.
Nous avons invité les partis socialistes de tous les 
pays à faire le nécessaire pour donner suite à la résolu­
tion votée à la dernière réunion du bureau, au sujet de 
la guerre Russo-Japonaise.
Un manifeste a été lancé le Premier Mai.
La commission socialiste interparlementaire a enfin 
été constituée ; elle se compose :
Pour l’Allemagne, de J .  Auer et P. Singer.
Pour l’Angleterre, de J .  Keir-Hardie.
Pour la Belgique, de L . Furnémont.
Pour la Hollande, de P. J .  Troelstra et de H. H. 
Vankol.
Pour la Suède, de Hj. Brandinj.
Pour la France, de M. Sembat (P. S. de F.) et de 
G. Rouanet (P. S. F.).
L ’Autriche et la Suisse nous ont annoncé la nomina­
tion de leurs délégués lors de la prochaine réunion de 
leur groupe parlementaire. La Hongrien’apasde député 
socialiste au parlement. — Les autres pays ne nous ont 
pas encore répondu.
Le comité des réfugiés politiques, dans lequel sont 
représentées toutes les fractions socialistes et révolu­
tionnaires de la Russie, a saisi le Bureau d’une demande 
de protestation, dans le but de soulever l’opinion 
publique, contre les prétentions odieuses de l’absolu­
tisme russe.
Le secrétariat reçoit à présent les revues et journaux 
suivants :
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Allemagne
Vorwârts, Süddeutscher Postillon, Der wahre Jacob, 
In fieien Stunden, Die neue Welt, Die neue Zeit.
Correspondenzblatt der Generalkommission der Ge- 
werkschaften Deutschlands.
Der Seeman.
Angleterre
The Labour Leader, Justice, The I. L. P. Platt- 
form, I. L . P . News, The Social Democrat, Fabian 
News, The Clarion, The Young Socialist.
Argentine
La Vanguardia.
Autriche
Arbeiterzeitung, Die Gewerkschaft.
Belgique
Le Peuple, En Avant, La Femme Socialiste, Revue 
Bibliographique Belge, La Jeunesse Socialiste, La 
Revue du Socialisme Rationnel, L ’Avenir Social, Le 
Trait d’Union, Journal des Correspondances. La 
Revue du Travail, Revue Sociale Catholique.
Bohême
Akademie, Organ für die Handels-Angestellten.
Bulgarie
Rabotriitschesky Vestnik.
Canada
The Voice.
Espagne
El Socialista, Solidaridad, La Voz del Pueblo, La 
Voz del Trabajo, La Guerra Social, La Revista Socia­
lista, La Union de Cocheros de Madrid.
Etats-Unis
Vorwaerts, Die Arbeiter Zeitung, Neues Leben,
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St-Louis Labor, The Corning Nation, The Idaho Socia- 
list, Appeal to Reason, The Worker, The Seattle 
Socialist, The Iowa Socialist, International Socialist 
Review, Spravedlnost, Comrade, Wilshires Magazine.
Quadeloupe
La Démocratie, L ’Emancipation.
France
Le Socialiste, La Petite République, Le Combat 
Social, Le Progrès, La Lutte Sociale, Le Socialiste de 
la Haute Vienne, Le Socialiste de la Rive Gauche, La 
Revue Socialiste, Le Mouvement Socialiste, Le Musée 
Social, Le Devoir, Bulletin de l’Office du Travail, 
Revue de Bibliographie Française, Cahiers de la Quin­
zaine, La Semaine Sociale, Pages Libres, L ’Européen, 
Pro Arménia Revue Populaire d’Economie Sociale, 
Les Annales de la Jeunesse Laïque, La Démocratie 
Chrétienne.
Hollande
Het Volk, De Nieuwe Tijd, Correspondencieblad.
Hongrie
Volksstimme.
Italie
Avanti, Il Socialismo, L ’Italia Nuova, Cronaca del 
Lavoro, La Revista Municipale. Le Arti Grafiche, Il 
Cappellaio, Il Métallurgico, Le Arti Tessili.
Japon
The Socialist, The Heimin Shimbun.
Luxembourg
Escher Journal.
Norvège
Ny Tid, Dit Tyvende Aarhundrede.
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Portugal
O Primeiro de Maio.
Pologne
Naprzod.
Russie
Iskra, Robotscheye Dielo, La Tribune Russe.
Serbie
Radnitchke Noviné.
Suède
Social-demokraten.
Suisse
Arbeiterstimme, Basler Vorwârts, Le Grutli, L e  
Peuple de Genève.
** *
Plusieurs questions doivent être tranchées par le 
Congrès au sujet de l’organisation du bureau :
i° Quels sont les pays qui doivent payer la cotisation 
de 800 fr.?
20 Quels sont ceux qui ne doivent payer que 200 fr.
3° Faut-il admettre une cotisation moyenne, 400 fr.? 
par exemple, pour certaines nationalités comme la 
Hollande, le Danemark, etc.?
40 Quelle cotisation faut-il exiger des pays comme le 
Japon, le Grand-Duché de Luxembourg, etc., où l’orga­
nisation socialiste est à ses débuts?
Dans un autre ordre d’idées, il sera utile de fixer les 
règles pourle nomination des membres du bureau socia­
liste international, Nous pensons que le nombre deux 
fixé par le Congrès de Paris en 1900, doit être considéré 
comme un maximum; que les membres du bureau
peuvent être nommés lors de la première réunion des 
sections nationales au Congrès d’Amsterdam.
Nous voudrions aussi voir le Congrès nous indiquer : 
i° Si la Commission socialiste interparlementaire 
doit aussi être composée de deux membres par natio­
nalité.
2° Si les membres de ce comité ont droit de vote ou 
simplement voix consultative aux réunions semestrielles 
du bureau.
Le Secrétaire,
V. S e r w y .
Les Règles internationales de la politique socialiste
Parti socialiste de France (U. S. R.)
R A P P O R T
La crise qui est manifestée tout d'abord en France 
en 1899 et que le Congrès international de 1900 a été 
amené à examiner, s’est étendue depuis lors à tous les 
Partis socialistes.
Soit sous sa forme théorique, soit sous sa forme 
pratique et directe, le même problème se pose à tout le 
prolétariat organisé :
Doit-il conserver, en face de tous les gouvernements 
bourgeois, l’attitude d’opposition révolutionnaire qui 
a été toujours la sienne ou peut-il espérer travailler 
à son affranchissement en collaborant avec des fractions 
bourgeoises et même en acceptant de prendre avec elle, 
et à leur profit, une part du pouvoir?
La question s’impose tellement que, depuis 1899, 
elle a dù être examinée par le Parti dans toutes les 
nations : celles-mêmes qui ne ressentent pas les effets 
de la crise actuellement, sont obligées de la considérer 
comme pouvant se produire chez elles un jour.
Il importe par conséquent à tout le Parti socialiste 
international, réuni dans ses assises à Amsterdam, 
d’affirmer ce qui est sa raison d’être môme, la nécessité 
de lutter irréductiblement, sur le terrain de classe 
prolétarien, contre la bourgeoisie jusqu’à la conquête 
totale du pouvoir par les travailleurs.
TYÛVÂENLIIKKEEN
KSfUASTO
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C’est au Congrès de Dresde en igo3 que la Démo­
cratie socialiste allemande a pour la première fois 
formulé le devoir socialiste, à cet égard de façon 
à écarter toutes les équivoques et toutes les possibilités 
de déviation du mouvement.
Quelques semaines après, au Congrès de Reims, le 
Parti Socialiste de France faisait sienne la résolution 
votée â Dresde par le prolétariat organisé de l'Alle­
magne.
Il demande aujourd’hui au Parti socialiste interna­
tional de la faire sienne à son tour, pour se fixer à lui- 
même Une règle de conduite indispensable.
P r o je t  de réso lu tion
Texte de la résolution votée par la démocratie socia­
liste allemande au congrès de Dresde, et que le Parti 
socialiàte de France a fait sienne à Reims, pour la 
proposer au Congrès international d’Amsterdam :
« Le Congrès entend que le groupe parlementaire socialiste 
fasse valoir ses droits à occuper un poste de vice-president et de 
secrétaire, en présentant des candidats à lui, mais il refuse de 
se soumettre à des obligations de déférence envers la Cour ou de 
subir quelque condition que ce soit non imposée par le statut 
constitutionnel.
Le Congrès condamne de la façon la plus énergique les 
tentatives révisionnistes, tendant à changer notre tactique 
éprouvée et victorieuse basée sur la lutte des classes et à remplacer 
la conquête du pouvoir politique de haute lutte contre la bour­
geoisie par une politique de concession à l'ordre établi.
La conséquence d’une telle tactique révisionniste seiait de 
faire d’un parti qui poursuit la transformation la plus rapide
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possible de la société bourgeoise en société socialiste — d'un 
parti, par suite, révolutionnaire, dans le meilleur sens du mot 
— un parti se contentant de réformer la société bourgeoise.
C’est pourquoi le Congrès, persuadé, contrairement aux 
tendances révisionnistes existantes, que les antagonismes de 
classe, loin de diminuer, vont s’accentuant, déclare :
j°) Que le Parti décline toute responsabilité quelle qu’elle 
soit dans les conditions politiques et économiques basées sur la 
production capitaliste et ne sauvait, par suite, approuver aucun 
des moyens de nature à maintenir au pouvoir la classe dominante ;
2°) Que la démocratie socialiste ne saurait accepter aucune 
participation au gouvernement dans la société bourgeoise, et ce, 
conformément à l’ordre du jour Kautsky voté au congrès inter­
national de Paris en içoo.
Le Congrès condamne, en outre, toute tentative faite pour 
masquer les antagonismes de classe toujours croissants, à l ’effet 
de faciliter un rapprochement avec les partis bourgeois.
Le Congrès compte que le groupe parlementaire socialiste se 
servira de sa puissance accrue, tant par le nombre augmenté de 
ses membres que par Vaccroissement considérable de la masse 
d’électeurs qui le suivent, pour persévérer dans sa propagande 
sur le but final du socialisme et, conformément à notre pro­
gramme, pour défendre de la façon la plus résolue les intérêts 
de la classe ouvrière, l’extension et la consolidation des libertés 
politiqties, pour revendiquer l’égalité des droits pour tous ; pour 
continuer, avec plus d’énergie que jamais, la lutte contre le 
militarisme, contre la politique coloniale et impérialiste, contre 
toute espèce d’injustice, d’asservissement et d’exploitation, et, 
finalement, s'employer énergiquement à perfectionner la légis­
lation sociale et à rendre possible à la classe ouvrière l’accom­
plissement de sa mission politique et civilisatrice.
(p a r t i so c ia l ist e  d e  Fran ce).
ILa politique coloniale
R A P P O R T
La politique coloniale mettra son empreinte sur 
l’histoire de notre temps. Etroitement liée à l’organisa­
tion économique du XX e siècle, elle constituera un 
facteur décisif de l’avenir de l’humanité. La tendance 
vers l ’expansion coloniale est universelle; elle est une 
conséquence du développement delà société capitaliste.
La démocratie socialiste devra intervenir dans 
la solution de ce problème, qui est de la plus haute 
importance. Il importe qu’elle prenne position dans 
cette lutte pour la conquête du globe, et cela, guidée 
par les différents motifs formulés dans la résolution 
mentionnée ci-après.
« Le Congrès socialiste international d’Amsterdam déclare 
que les socialistes démocrates sont obligés de prendre position à 
l’égard de la politique coloniale pour les raisons suivantes :
i °  Le développement historique a donné à plusieurs pays des 
colonies économiques liées d’une manière étroite avec la mère- 
patrie, politiquement désaccoutumées à tout gouvernement auto­
nome, it qu’on ne pourrait abandonner d elles-mêmes ne fut-ce, 
qu’au point de vue des relations internationales, »
Les colonies (i) existent et existeront encore durant
(i) Sous ce nom usuel nous ne comprendrons pas dans ce rapport 
la colonisation proprement dite, ou les colonies de peuplement, ni les 
colonies militaires ou pénitentiaires ; nous emploierons le mot 
« colonies » dans le sens de possessions dans les p a y s  tropicaux ,
des siècles; elles sont tissées d’une manière inextricable 
dans l’histoire du monde. On devra décider dans chaque 
cas spécial si l ’un ou l’autre pays devra garder ses 
possessions d’outre-mer. Cela dépendra des relations 
historiques, du développement économique et politique 
ou bien de la puissance mutuelle des colonies et de la 
mère patrie. Dans la plupart des cas, on ne pourra pas 
abandonner les colonies anciennes qui, ne pouvant se 
gouverner elles-mêmes, affaiblies par une tutelle sécu­
laire, seraient vouées à l’anarchie et à la misère. 
Délaisser entièrement l’enfant chétif ou inconscient 
ne pouvant se passer de notre appui, serait le rendre 
victime d’une exploitation à outrance ou le livrer à 
d’autres dominateurs.
L ’histoire du passé nous oblige à veiller avec un soin 
jaloux aux intérêts des indigènes, trop longtemps 
exploités par un capitalisme sans remords. Le socia­
lisme devra d’abord créer les conditions dans lesquelles 
l’état plus ou moins sauvage pourra faire place à une 
culture plus élevée, à une civilisation véritable.
Dans certains cas, il reste un devoir moral et sacré à 
remplir, une dette à solder. Tel est le cas de la Hol­
lande à l’égard de sa colonie de Java qui l’a sauvée de 
la banqueroute, qui a versé des centaines de millions 
(fruits du travail et des cultures forcées) dans son Tré­
sor, et à laquelle la Hollande doit la plus grande partie 
de sa fortune nationale, une bonne part du développe­
ment de son commerce et de sa navigation, et, en grande 
partie, l’éclosion de son industrie. C’est Java surtout, 
qui a fait la grandeur de la Hollande, lui a donné son 
importance dans le rang des nations; Java fut la seule 
colonie du monde, qui pendant plus de trois siècles,
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donna des bénéfices énormes à la mère-patrie qui, elle, 
n’y a laissé que la ruine et la pauvreté. Cette exploi­
tation à outrance crie vengeance. La Hollande devra 
au moins solder en partie sa dette d’honneur, soutenir 
le faible, relever l’opprimé, procurer le bien-être là où 
elle a semé la misère! La honte du passé ne sera effacée, 
que lorsqu’elle aura garanti à ces millions de déshérités 
un avenir plus prospère, que le jour où l’enfant devenu 
homme, pourra vivre libre et jouir de l’autonomie.
2° Le capitalisme moderne pousse les pays civilisés à Vexpan­
sion continue, aussi bien pour ouvrir de nouveaux débouchés 
pour leurs produits que pour trouver des terrains pour Vaugmen­
tation facile de leurs capitaux.
Cette politique de conquête, souvent accompagnée de ciimes et 
■de pillages, n ayant d’autre but que d’assouvir la soif insatiable 
d’or du capitaliste, forçant à des dépenses toujours grandissantes 
au profit du militarisme, doit être combattue sans trêve. C'est 
elle, qui mène les nations sur la voie du protectionnisme et du 
chauvinisme, qui est une menace permanente de conflits interna­
tionaux sur tous les points du globe, et qui renforce le pouvoir 
des classes dominantes tout en aggravant le poids accablant 
du prolétariat dont elle retarde l ’émancipation.
Sous le régime capitaliste, la croissance rapide des 
forces productives, l’amélioration perpétuelle des machi­
nes, l’application de la vapeur et de l’électricité dans 
l’industrie, les énormes progrès dans les moyens de 
transport, un crédit toujours plus perfectionné, devaient 
aboutir à la pléthore, à une surproduction gigantesque. 
Les pays capitalistes produisent beaucoup plus qu’ils 
ne peuvent vendre, et les richesses augmentent plus vite 
que la possibilité de les faire fructifier ; l’anarchie de notre 
organisation sociale se montre plus évidente que jamais.
Le monde civilisé est devenu trop petit. Il y  a sur­
abondance d’ouvriers et de machines, de produits et de 
capitaux, qui cherchent une issue dans des pays 
lointains pour échapper à des crises toujours mena­
çantes. Les fabriques doivent marcher même en 
perdant, pour ne pas agrandir dangereusement l’armée 
•des sans-travail et faire éclater la révolution violente. 
« La révolution sociale ou VImpérialisme ! voilà le seul choix 
qui nous reste, » déclara le Chancelier des Etats-Unis 
d ’Amérique du Nord le 14 juin 1898 au Sénat de ce 
puissant pays ; et Cecil Rhodes le sentait lorsqu’un soir, 
•en 1897, revenant d’une réunion de sans-travail dans 
l’East-End de Londres, il murmura entre les dents : 
« Pour épargner la guerre civile aux 40 millions d’habi­
tants du Royaume Uni, nous devrons ouvrir des pays 
nouveaux. » Les colonies doivent donc servir comme 
soupape de sûreté contre la pression du prolétariat, il 
faut de l’espace au capitalisme, sous peine d’éclater. 
L ’industrie a besoin de marchés nouveaux; les capi­
taux, d’autres terrains à exploiter. Et l’on espère trouver 
tout cela dans les pays tropicaux. Seulement on 
exagère, à ce point de vue, l’importance des colonies. 
Certes les colonies peuvent offrir un débouché pour les 
produits de l’industrie moderne, que les producteurs 
en Europe- ne peuvent racheter; mais le débit sera 
relativement minime, et le commerce ne suit plus le 
drapeau !
Du total des importations du monde entier, l'Amérique 
(moins les Etats-Unis) ne reçoit pas plus que 6.6 °/0, 
l'Asie (y compris la Chine) 9 °/0, l’Australie 2.9 et 
l'Afrique 3.y °/0, et de cela, une partie seulement va 
aux colonies. Tandis que le commerce total du globe a
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été chiffré à i i 5 .ooo millions de frs. en 1901 (1), les 
colonies Hollandaises n’y contribuent que pour g5o mill., 
les colonies Françaises pour 91 r et les colonies Alle­
mandes pour 71 mill. Seule, Y Angleterre possède des 
colonies qui jettent du poids dans la balance du com­
merce avec un total de i 3 . i 8o mill. frs. (2), soit environ 
38.5 %  du commerce total de l’empire.
Tandis qu’en 1900, l’exportation de Y Angleterre vers 
ses colonies monta à 33 °/0 du total, la France n’envoya 
que 11.4  à/0 de ses produits dans ses dépendances 
d’outre-mer. De toutes les marchandises qui passaient 
les frontières françaises, seulement 9.3 °/0 viennent de ses 
colonies, tandis que la Grande-Bretagne importa en 
produits coloniaux 22 %  du total.
Seulement, c’était moins les colonies qui donnèrent 
un tel élan au commerce anglais, que la prédominance 
de son industrie, défiant « jadis, toute concurrence. » 
Bismarck avait raison lorsqu’il disait : « le commerce ne 
dépend pas de la souveraineté; l’industrie est la seule 
métropole réelle des colonies, le commerce, le seul roi 
des mers. » (H. Martel. Etude pratique sur les colo­
nies p. 317.)
L 'Espagne n’a jamais eu une grande signification, ni 
au point de vue du commerce ni au point de vue 
de l’industrie, malgré l’importance de ses colonies ; 
l’industrie de la Belgique et de la Suisse, même sans 
colonies, est beaucoup plus développée que celle du 
royaume colonial Hollandais. La France, malgré son
(1) Dont 63.6 0/0 pour l’Europe ; 10.9 °/0 pour l ’Asie; 3.9 °/o pour 
l'Aftique ; 18.1 °/0 pour l’Amérique et 3.50/0 pour l’Australie.
(2) De cette somme 2000 millions proviennent du Canada et 3.027 
de la fédération d’Australie, soit 38 °/0 de pays presque autonomes.
expansion coloniale, fut surpassée par Y Allemagne aussi 
bien sur le terrain industriel que commercial, tandis 
que le commerce de l’Allemagne avec ses colonies ne 
forme que 1 °/o du commerce de ce pays.
L ’énorme progrès de la navigation ne montre pas non 
plus une influence prédominante des colonies ; Y Angle­
terre avec ses colonies vient en tête avec 5 1,0 °/0 du total 
des tonnes; Y Allemagne et les Etats- Unis suivent avec 
9,3 et 9.1 %  ensuite vient la Norwege 6.1 °/0 et plus bas 
YItalie 3,2, la Russie 2.4, la Suède 2.2 °/o, YEspagne 2,3 °/0, 
le Japon et le Danemark 1,9 °/0, tandis que la flotte 
commerciale de la Hollande, une des grandes puissances 
coloniales, ne tient que le 12e rang avec 456 tonnes 
ou 1,7 °/0 du total de 27.416.000 tonnes.
Java, cette grande île si fertile et si peuplée, n’im­
porte annuellement (1897-1901) que pour 244 millions 
de frs., soit frs. 9 par tête d’habitant ; son commerce 
total, qui est de frs. 18 par tête, ne forme que la i /83 
partie de celui de la Hollande avec frs. 1497.
Les colonies n’achètent à la métropole que les 
produits dont elles ont besoin, aussi longtemps qu’elles 
ne peuvent pas les produire elles-mêmes; et elles ne 
les achètent que quand le prix de revient est inférieur 
dans la mère-patiie. Leurs besoins sont minimes et 
n’alimenteront jamais le commerce sur une grande 
échelle.
L 'exportation par tête d’habitant ne montre aucun 
rapport avec l’importance de la possession des colonies. 
Celle-ci est après la Hollande (657 fr-) plus grande 
pour la Belgique (285 fr.), la Suisse (269), et le Danemark 
(212) que pour Y Angleterre (195 fr.). Le commerce général 
est dans tous ces pays, ainsi qu’en Suède, dans la République
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Argentine, l'Allemagne, la Norwège plus grand que celui de 
la France, malgré son domaine colonial d’une superficie 
de plus de 6 millions de kilomètres carrés. On achète et 
vend là où les conditions sont les plus avantageuses et 
on tend de plus en plus à quitter la métropole. Tandis 
que les Indes Britanniques envoyèrent en 1891/92 
pour 8o5 millions de marchandises en Angleterre, elles 
n ’exportèrent plus que 720 mill. de fr. en 1901/02 soit 
une perte de 9.6 °/0. Pendant ces mêmes années, 
l ’exportation vers les autres colonies anglaises augmenta 
de 520 à 660 mill. soit de 20.0 °/0, et vers les pays étran­
gers de 1233 à 1610 mill. soit 3o.g 0/o. L ’exportation 
totale des Indes se chiffra en 1901/02 par 2990 mill. 
soit 29.3 °/0 de celui du Royaume-Uni. L ’importation 
ne fut que de 11 .2  °/„ pour une population 7 fois plus 
grande. Le commerce total des Indes Anglaises se chiffre 
à 11  frs. par tête, tandis que pour l’Angleterre, cette 
somme monte à 401 frs., soit 36 fois plus. Et les capi­
taux Européens cherchant un emploi fructueux dans 
ces pays où la production capitaliste ne fait que naître, 
feront encore diminuer le commerce, dès que les 
colonies pourront pourvoir à leurs propres besoins.
Aussi longtemps que la liberté de commerce dominera, 
le commerce ne suivra pas le drapeau ; et leshécatombes 
humaines faites pour conquérir des colonies nouvelles 
resteront inutiles.
Des millions et des millions d’or se sont déjà écoulés 
vers les colonies où la main d’œuvre est à bon marché, 
où les richesses naturelles sont énormes, et où il n’y a 
pas de frein à l’exploitation capitaliste. L ’or ne connaît 
pas de distances. Il se répand avec une rapidité verti­
gineuse sur tous les points du globe où il y a des gains
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à faire. Comme par un coup de baguette, il réussit 
quelquefois à transformer un pays agricole en un 
centre industriel. La conquête de nouveaux terrains 
d ’exploitation ou de placement pour les capitaux est, 
plus encore que la recherche de marchés nouveaux, la 
cause de l’expansion coloniale moderne.
L ’or n’a pas de patrie. Des y5 milliards de frs. que la 
spéculation a voués aux mines du Transvaal, ■' les 2/3 
provenaient des capitalistes allemands et français. 
Environ 3o milliards de la fortune française ont été placés 
à l’étranger, donnant une rente annuelle de iooo à 
1200 millions. Dans l’Amérique du Sud 1750 millions 
de capital allemand trouvèrent un placement ; dans la 
République Argentine ôooo mill. du Royaume Anglais; 
35o mill. de capital belge sont allés alimenter l’industrie 
Russe. On calcula le capital anglais placé à l’étranger à 5o milliards, qui ont donné en 1902 (une mauvaise 
année) un bénéfice net de i 56o mill. Plus de 16 milliards 
sont allés aux colonies exigeant un tribut annuel de 
160 millions de francs.
Depuis le milieu du X IX ’ siècle des capitaux énor­
mes ont donc été envoyés à l’étranger pour produire 
ailleurs. Ils ont labouré le sol des pays vierges, fouillé 
les intestins de la terre et doté le globe entier d ’établis­
sements industriels. La plus value est retournée en 
Europe. L ’importation des produits d’outre-mer a aug­
menté, mais l’exportation de nos produits industriels 
a diminué d’une manière sensible et les prix ont baissé.
De 1860 à 1890, l’exportation de i’Angleterre a triplé, 
mais de 1890 à 1897 elle a diminué de 6 3/5 à 5 4/5 de 
milliards de frs., malgré l’expansion de ses colonies. 
La prépondérance industrielle de l’Angleterre peut
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avoir atteint son apogée; sa gloire financière va, 
augmentant ses richesses.
Et pour assouvir leur soif de l’or, il faut aux capita­
listes des colonies nouvelles. La pieuvre Impérialiste 
lance partout ses tentacules, cherchant d’autres pays à 
dévorer.
Tandis que l’Europe possédait au commencement du 
X V Ie siècle à peine 6 °/0 de la terre, elle a annexé 
actuellement 70 °/0 du globe, dont 2/7 forment l’Empire 
Anglais (1). L ’Afrique a été coupée en morceaux. Autour 
de l’Océan Pacifique de même qu’au centre de l’Asie, 
on lutte pour le butin. L ’Amérique du Sud suivra la 
pente fatale et même les pays polaires ne resteront pas 
épargnés pour la soif d’expansion des nations civilisées.
Nous autres, socialistes, nous condamnons irrévoca­
blement toute expansion violente, toute conquête par 
les armes, qui n’a d’autre but que d’assouvir la rapacité 
capitaliste. « Le canon ne crée pas le droit », a juste­
ment dit Li-Hung-Chang, l’homme d’Etat Chinois, 
« mais bien la volonté libre d’un peuple! » Le prétexte 
de civilisation n’est qu’un leurre, une amorce, un voile 
jeté sur leurs vrais mobiles. « Civiliser » dans cette 
société capitaliste n’est que détruire, démoraliser, 
exploiter d’autres races, qui tombent victimes de l’ Im­
périalisme moderne. Civilisation! que de crimes on a 
commis en ton nom! le globe entier est teint du sang de 
ceux qui tombèrent victimes d’un capitalisme sans 
honte et sans remords, d’une fausse civilisation qu’on 
voulait imposer par le vol et le meurtre.
Le capitalisme mène vers l’Impérialisme, et celui-ci
(1) La superficie de l’Angleterre avec ses colonies forme 1/5 de celle 
du globe, leur population 1/4 de celle du monde entier.
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pousse inévitablement au militarisme, qui ruine les 
peuples et leur suce la moelle des os. Et voilà pourquoi 
nous déclarons la guerre sans trêve à la politique colo­
niale capitaliste, qui rend plus fortes les classes domi­
nantes, enrichit les capitalistes aux frais des travailleurs, 
qui augmente la possibilité d’exploiter les producteurs, 
favorise le militarisme et ne donne, en échange de 
minimes avantages, que des charges devenues insup­
portables à la classe ouvrière dont elle recule l’heure 
de la délivrance.
Les dépenses militaires dévorent en Europ® seule 
qui pourrait en cas de guerre armer 4,000,000 de sol­
dats) plus de 8 milliards de frs. par an. Entraînée par 
la passion impérialiste, l'Allemagne a formé une flotte 
qui lui coûte annuellement fr. 2o3 millions; la maiine 
française exige 3oo millions et celle de VAngleterre 87a 
millions; la Russie dépensa en igo3 fr. 260 millions pour 
sa flotte, les Etats-Unis d’Amérique 410 millions.
Rien qu’aux frais de défense sur teire et par mer, ces 
cinq pays seuls gaspillent 5 ,160 millions de francs par 
an; et l’Europe entière 7,370 millions. La dette nationale 
augmente donc à pas de géant (1), et toutes les charges 
pèsent sur les épaules du peuple, taillable à merci.
La lutte industrielle, toujours plus intense, où toutes 
les forces de l’Etat mises à la disposition d’une poignée 
de capitalistes est une source intarissable de conflits à 
main armée entre les nations, forme une menace perma-
(1) La dette totale des nations est calculée à 180 milliards exigeant 
un tribut annuel d'au moins 5,500 millions de francs.
Sous le Ministère Salisbury, les dépenses militaires de l’Angleterre 
se sont accrues de 40 °/0, formant déjà la moitié du budget total. De 
674 millions en 1883, elles sont devenues 2,623 millions de francs en 
1903, c’est-à-dire qu’elles ont quadruplé en 20 ans.
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nente de guerre sur tous les points du globe. Grâce à la 
surproduction toujours croissante, l’exportation des 
marchandises esr devenue une question de vie ou de 
mort pour les nations civilisées. Rencontrant des con­
currents sur tous les marchés, un renforcement artificiel 
devient nécessaire. Le commerce libre doit céder la 
place au régime protecteur. L ’idéal du libre échange, 
qui devait créer « l’harmonie internationale, sans jalou­
sies ni guerres, où la division internationale du travail 
ferait poindre une ère de paix et d’unité entre les 
peuples », fut foulé aux pieds par la dure réalité. Les 
combinaisons capitalistes, sous la forme de trusts ou de 
cartels, disposant de milliards, écrasaient les faibles, dé­
fendaient leurs marchés intérieurs et se faisaient ouvrir 
des marchés nouveaux au besoin par la force des armes. 
La politique d’expansion coloniale régit le monde.
Poussé par cette illusion que le commerce suit le 
drapeau, on s’accapara partout de colonies pouvant 
servir de débouchés. Ni les déserts de l’Afrique, ni les 
vallées de la Chine, ni les îlots de l’Océan Pacifique, 
n’échappèrent à cedésir insatiable d’expansion. La lutte 
pour des débouchés de produits et de capitaux se 
déroule ardente, dévorante à travers conti nents et océans. 
Sur l’échiquier des deux hémisphères, les armées de la 
guerre industrielle sont rangées. Partout des matières 
combustibles sont entassées et une étincelle peut mettie 
le feu aux poudres, provoquant un embrasement uni­
versel .
Des fédérations douanières se formèrent; et la protec­
tion des uns poussa à l’ Impérialisme des autres. Tant 
que l’Angleterre pouvait nourrir l’espoir de devenir « le 
seul centre industriel dans une mappemonde agricole »,
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la patrie de Peel et de Cobden lesta fidèle à la doctrine 
de la liberté commerciale.
Mais dès le jour où la concurrence industrielle de 
l’Allemagne et des Etats-Unis devint un danger pour sa 
prépondérance, l’idée de réunir dans un seul faisceau 
les colonies anglaises dispersées sur tous les points du 
globe se fit jour. Disraeli qui écrivait encore en i 852 
« les colonies sont des meules de moulin à notre cou », 
devint le père de l’Impérialisme. Une « Greater Britain » 
serait créée; une union commercialepolitiqueetmilitaire 
qui réunirait sous un seul drapeau, la race Anglo- 
Saxonne tout entière, dans un Empire étroitement uni. 
Et Chamberlain, dépeint en paroles ardentes ce domaine 
impérial « embrassant toutes les parties du monde, 
fondé avec tant de sacrifices, d’or et de sang ! » Cet 
Empire où chaque habitant pourrait trouver tout ce qui 
lui fallait pour vivre, travailler et être heureux, et qui 
donnerait à la Grande-Bretagne « la suprématie du 
monde! » Cet appel au chauvinisme, cette hypertrophie 
de l’orgueil national trouve chaque jour des adhérents 
nouveaux (i).
Ces tendances impérialistes donnent à la possession 
de colonies une valeur nouvelle, et l ’ancien régime du 
monopole de commerce renaît en partie de ses cendres. 
L ’expansion coloniale prendra un nouvel élan, aggra­
vant les charges des classes ouvrières, tandis que les 
bénéfices iront aux giands industriels, aux firmes
( i ) En 1901 le commerce maritime de cet Empire Anglais se chiffra 
par 34 milliards de ir., 2 1/2 fois le commerce de l'Allemagne, à peu 
près le tiers du commerce du globe entier. La capacité de la flotte 
commerciale Anglaise monte déjà à 14 millions de tonnes netto, soit 
51 0/0 de celle du monde.
commerciales, aux compagnies de navigation auxquelles 
ôn accorde des subsides, aux spéculateurs en conces­
sion, à quelques hauts fonctionnaires ou aux manieurs 
d’argent. Les colonies forment donc « un luxe coûteux » 
(Molinari) pour toutes les nations européennes.
Le budget colonial de la France monta de 20 millions de 
francs en i 858 à roo millions en 1900, foimant avec des 
frais d’expéditions, une dépense annuelle de fr. 175 mil­
lions pour la métropole, qui n’y envoya que pour 170 
millions de francs (ou 4,5 °/0 de ses produits exportés). 
L 'Allemagne devait payer en rgo3 un déficit colonial de 
39.300,000 fr. en échange de bénéfices minimes pour 
son commerce et son industrie (1). Ajoutez à cela les 
dépenses pour la flotte et pour le militarisme et l’on 
reconnaîtra que les frais de l’Impérialisme sont devenus 
d’un poids écrasant pour le prolétaria*, et qu’il empêche 
les réformes sociales.
Et malgré tout cela, faudra-t-il condamner toute posses­
sion coloniale, en tout cas, et en tout temps et tout lieu?3. Les besoins nouveaux qui se feront sentir après la victoire 
de la classe ouvrière et de son affranchissement économique, 
rendront nécessaires, même sous le régime socialiste de l ’avenir, 
la possession de colonies.
Les pays modernes ne pourront plus se passer des contrées 
fournissant certaines matières premières et des produits tropicaux 
indispensables à l’industrie et aux besoins de l’humanité, et cela, 
aussi longtemps qu'on ne pourra pas se les procurer par l ’échange 
des produits de l’industrie et du commerce indigènes.
(1) Le commerce total des colonies allemandes ne monta en 1901 
qu’à 71 millions de fr.. dont une grande partie se composa d’alcool 
pour les indigènes et de vivres pour les fonctionnaires du gouver­
nement.
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Même la société socialiste de l’avenir devra donc 
avoir sa politique coloniale, réglant les relations des 
pays qui ont atteint sur l’échelle de l'évolution écono­
mique un degré supérieur à celui des races retardataires.
Dans le cas nullement impossible, où les zones 
tempérées deviendraient trop peuplées, et où les pays 
des tropiques seraient devenus indispensables pour 
procurer les moyens de subsistance et les matières 
premières au vieux monde, l’humanité aura à résoudre 
des problèmes nouveaux. De 1870-1900 plus de 20 mil­
lions d’êtres humains ont déjà quittés l’Europe, dont la 
population augmente, malgré cela de 0,88 °/o par an.
Les peuples civilisés, ayant conquis l’égalité sociale, 
étoufferont peut-êtie alors dans le corsage trop étroit de 
la vieille terre, tandis que dans d’autres parties du 
monde, 1 y a encore place au soleil pour des millions 
d ’êtres humains. (1)
Pourrons-nous alors abandonner la moitié du globe 
à l’arbitraire de peuples encore dans la période de 
l ’enfance, qui laissent en friche les richesses énormes 
du sous-sol de leurs pays, laissant incultivées, les parties 
les plus fertiles de notre planète? Ou bien, devrons-nous 
intervenir dans l’intérêt de l’humanité entière, pour que 
la terre, qui est la propriété du genre humain, fournisse 
à tous ses habitants les moyens de vivre ? Est-ce que l’on 
ne doit pas entendre par la socialisation des moyens de 
production, qu’à tous appartiendront tous les moyens 
de vivre et de travailler?
(1) Les 1550 millions d’habitants de la terre sont dispersés sur 
.137 millions de kilomètres carrés, soit 1 1 ,6 par kilomètre; Y Europe  
compte 40,5 habitants sur la même superficie et leur nombre sera 
doublé avec l’accroissement actuel en 1980.
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L ’avenir décidera, mais déjà dans la société actuelle, 
la possession de colonies est inévitable. L ’homme 
moderne ne peut plus vivre sans les matières premières 
indispensables poui son industrie (coton, bois, caout­
chouc, ivoire, étain, etc.); sans les aliments qu’on 
ne peut trouver ailleurs (café, tabac, thé, noix de 
muscade, quinine, etc.) ou seulement obtenir avec des 
difficultés énormes. La plus grande partie du globe est 
impropre à la culture; et, en attendant le jour où les 
pays civilisés ne pourront plus suffire à l’entretien du 
genre humain, il faudra même empêcher les peuples 
primitifs de dilapider les richesses collectives en brûlant 
les forêts, 'en ruinant les terres, en exterminant les 
animaux.
Comme le disait W. Liebknecht : « Une politique 
coloniale, qui peuple le monde et ferait avancer la 
civilisation et progresser l’humanité, est justifiée » 
(21 juin 1899 dans le Reichstag), mais il craint que le 
temps n’en soit pas encore venu.
Il est probable ou possible que lés colonies n’auront 
qu’une existence passagère dans l’histoire du monde. 
Dès que ces races de couleur auront atteint une civili­
sation supérieure, une évolution économique plus avan­
cée ; dès que l’industrie et l’agriculture se développant, 
l’échange par contrat sera devenu possible, ils auront 
droit à l’indépendance ou ils l’auront déjà obtenue. 
Mais un avenir bien long nous sépare encore de cette 
période de solidarité humaine, où la terre entière ne 
formera plus qu’une fédération mondiale de coopéra­
tion et d’association des forces productives, l’organisa­
tion universelle de la fraternité des peuples. En atten­
dant ce serait une utopie, de se désintéresser de toute
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expansion coloniale jusqu’à la venue de l’ère socialiste.
Au contraire, nous devons peser, dans chaque cas 
spécial, l ’utilité ou les désavantages d’une possession 
coloniale en étudiant la question sous ses multiples 
aspects traités ci-dessus. Une colonie peut-être utile, 
mais néfaste aussi ; quand le poids devient trop lourd 
pour la métropole elle peut écraser celle qui l’a prise 
sur ses épaules. En général, la bourgeoisie en exagère 
les avantages et,oublie, que dans la plupart des cas, les 
mêmes bénéfices peuvent être obtenus sans la prise en 
possession des colonies et qui, jamais, ne vaudront des 
guerres de conquête, ni le réveil des haines de races ou 
de peuples, qui en sont la conséquence.
Le parti socialiste démocratique, qui a le développement et la 
lutte des classes comme bases de son action politique,' et qui, con­
formément à son principe, son but et ses tendances, condamne 
rigoureusement toute exploitation et oppression d’individus, de 
classes, de races et de peuples, accepte, comme principes de sa 
politique coloniale, les rèqles suivantes :
Le capitalisme étant une étape inévitable de l’évolution écono­
mique que les colonies aussi devront parcourir, il faudra rendre 
possible la croissance du capitalisme industriel même en sacri­
fiant, si nécessaire, les formes vieillies de propriétés (commu­
nales et féodales).
Mais en même temps, la démocratie socialiste devra lutter de 
toutes ses forces contre l’influence dégénératrice de ce développe­
ment capitaliste sur le proletariit colonial, d’autant plus qu’il 
est à prévoir que celui-ci n’en sera pas encore capable lui-même.
L ’hypothèse de K. Marx, que certains pays pourront, 
du moins en partie, se passer de la période capitaliste 
dans leur évolution économique, n’a pas été réalisée; 
les peuples primitifs ne parviendront à la civilisation
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qu’en montant ce Calvaire. Il est donc de notre devoir 
de ne pas entraver le développement du capitalisme, 
chaînes indispensables dans l’histoire de l’humanité; 
nous pouvons même favoriser cette éclosion, tout en 
tâchant d’adoucir les douleurs de l’enfantement.
Il ne faudra jamais perdre de vue la différence qu’il 
doit y avoir dans la tactique socialiste envers un capita­
lisme en train de naître et celui qui est au déclin et va 
mourir. La transformation de l’état agricole existant 
encore dans la plupart des colonies, en un capitalisme 
industriel, est inévitable; le système féodal va dispa­
raître dans les colonies comme il a disparu en Europe 
et ailleurs; nul ne pourra l’empêcher. On peut en géné­
ral distinguer trois périodes d’exploitation dans la 
politique coloniale : dans les premiers temps, le con­
quérant ne fait que voler les richesses naturelles (or et 
produits tropicaux), il trompe et pille l’indigène; c’est 
le capitalisme commercial, l’exploitation au profit d’un 
gouvernement ou de particuliers.
Alors vient la création de plantations agricoles et 
l’exploitation de la force du travail des indigènes qu’on 
oblige, de gré ou de force, de produire à bon marché 
des produits pour les marchés européens (café, sucre, 
tabac, clous de girofle, indigo, etc...) et enfin on essaie, 
par la construction de fabriques et de chemins de fer, 
par une culture intensive du sol, à inoculer dans ces 
pays tropicaux, le capitalisme industriel. Les cultures 
forcées disparaissent, les terres des indigènes sont 
données en concession et les capitaux européens y font 
leur entrée, apportant la grande culture intensive et la 
grande industrie avec ses machines.
L ’écroulement du système féodal, qui s’est fait d’une
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manière violente durant la révolution française, et lente­
ment, sans choc terrible, en Allemagne au X IX e siècle (i), 
qui n’est pas encore achevé en Russie et se fit avec une 
vitesse vertigineuse au Japon, prendra aux colonies 
presque certainement la forme d’une adaptation lente 
de la production aux forces productives sans qu’il y  ait 
des secousses violentes. L ’agriculture ira en diminuant 
d’importance, des industries surgiront de tous côtés 
dans ces pays où les matières premières se trouveront 
en abondance et où la main-d’œuvre sera si bon marché. 
Des ouvriers qui se contentent d’un maigre salaire se 
trouveront ou seront importés, et le capital industriel 
qui manque encore aux colonies, se trouvera abondam­
ment en Europe regorgeant de richesses.
Seulement dans la plupart des colonies (le Japon a 
toujours su garder son indépendance) la formation d’un 
prolétariat, dans le vrai sens du mot, se fera difficile­
ment. Les indigènes ayant peu de besoins, se trouvant 
dans des pays où l’on trouve si facilement les moyens de 
se nourrir, entourés bien souvent de terrains à cultiver, 
ne se soumettront pas facilement au joug du capitaliste. 
L ’évolution économique prendra donc d’autres formes 
qu’en Europe, et la prolétarisation extrême étant évitée 
peut-être, la lutte des classes y prendia des formes 
moins véhémentes. Le système colonial actuel a créé 
K die massa des Elends, des Drucks, der Knechtschaft, 
der Entartung, der Ausbeutung », dont parle K. Marx 
mais sans « die Empôrung der stets anschwellenden und 
durch der Mechanismus der kapitalistischen Produk-
(1) En 1848 presque 2/3 soit 640/0 de la population vivait en Alle­
magne de l’agriculture, à présent à peine 38 »/0.
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tions-prozesses selbst geschulten, vereinten und orga- 
nisirten Arbeiterklasse » (Das Kapital I). L ’influence 
du parti socialiste dans la métropole devra donc 
essayer de protéger l’indigène, et le préserver d’une 
misère terrible par des réformes sociales ou en remet­
tant une partie des exploitations entre les mains de 
l’Etat.
Sans entraver le progrès, nous pourrons ainsi 
adoucir les douleurs de l’évolution, prévenir une 
misère se manifestant déjà par des famines hideuses 
aux Indes. De même qu’en Europe, avec la petite 
propriété agricole, il n’est nullement nécessaire de 
hâter le procès de la prolétarisation, d’enlever la terre 
aux indigènes. On devra au contraire diminuer leurs 
fardeaux, combattre l’usure et empêcher leur déposses­
sion par des étrangers. Et cela d’autant plus, qu’il est 
douteux qu’en lui enlevant ses moyens de tiavail, 
l’indigène foi mera jamais (ou du moins dans de longues 
années encore) un prolétariat conscient de son devoir; 
la question des races, l’influence de l’histoire se fera 
sentir. En les protégeant nous gagnerons leurs sympa­
thies, en les prolétarisant nous ne ferions que nous 
créer des ennemis, une masse d’esclaves dégénérés, 
incapables de toute action énergique, démoralisés par 
la misère, ruinés physiquement et intellectuellement. 
Victimes d’une exploitation sans entraves, les indigènes 
des colonies ne formeront, dans ce cas-là, jamais une 
classe ouvrière organisée, qui seule, peut obtenir sa 
délivrance. Empêcher une exploitation atroce, protéger 
les indigènes, entraver la rapacité des capitalistes ; 
former autant que possible un prolétariat conscient et 
socialiste qui, un jour, pourra jouir de son indépendance,
voilà le devoir que l’histoire nous impose, une tâche 
que nous pouvons accomplir.
Poussés par un égoïsme sans bornes, entraînés par 
la soif de richesses, les capitalistes coloniaux ne reculent 
devant rien dans l’exploitation des indigènes; ils ont 
déjà commis des crimes sans nombre, des cruautés 
atroces, versé le sang à flots, semant partout la misère 
et la ruine. Il faudra donc mettre un frein à cette 
chasse aveugle vers l’or, empêcher la démoralisation 
des indigènes et favoriser, au contraire, leur évolution 
matérielle, intellectuelle et morale. Et pour cela il faut 
que l’Etat intervienne.
En vue de l ’amélioration de la condition des travailleurs, 
ainsi que pour empêcher que tous les bénéfices ne soient exportés 
en dehors des colonies, ce qui aurait pour résultat d’appauvrir 
celles-ci, l’exploitation par l’Etat des entreprises qui s’y  prêtent, 
sera utile ou nécessaire à côté de l’exploitation par les particuliers. 
Et cela aussi bien pour hâter le procès du développement capi­
taliste, que pour améliorer l ’état social de l ’ouvrier indigène.
Bien qu’on pourra abandonner une place très large à 
l’initiative privée, l’intervention de l’Etat pourra hâter 
énormément l’évolution économique des colonies, amé­
liorer le sort des indigènes et mettre fin au drainage de 
millions, ce qui a été la cause principale des terribles 
famines aux Indes Britanniques et à Java. Des terrains 
énormes ont été laissés en friche, des ti ésors considé­
rables restent encore enfouis dans les entrailles de la 
terre, mais- les capitalistes ne se préoccupant que de 
bénéfices immédiats, ont négligé tout cela en ne tirant 
qu’une faible partie des îichesses du sous-sol. Les 
éléments manquent pour la naissance d’un capitalisme 
indigène ; l’absentéisme et le retrait des plus-values
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empêchent l’élan du capitalisme européen, qui n’a su 
tirer qu’une production minime d’un sol feitile des pays 
favorisés par la nature. L ’aide du gouvernement, 
envisageant plutôt l’avenir que le présent, sera donc 
indispensable, mais il serait injuste d’explorer ces 
domaines, de creuser des canaux d’irrigation, défrayer 
des chemins dans l’intérieur du pays aux frais de l’Etat, 
donc de faire payer par les indigènes les bénéfices qui 
iraient aux capitalistes étrangers, au lieu d’améliorer le 
bien-être général des habitants.
Une grande partie de l’exploitation des mines et des 
forêts, des chemins de fer et des travaux d’irrigation, 
voire les grandes cultures qui revêtent la forme de 
monopoles, aussi bien que les industries qui s’y 
prêtent spécialement, peuvent être mises dans les mains 
de l’Etat. Comme Engels l’a prédit, « l’Etat prendra 
de plus en plus la direction de la production, » et les 
moyens de production deviendront de plus en plus la 
propriété de l’Etat, ou des communautés et des com­
munes. Le remplacement du système féodal et de la 
production agricole par le régime capitaliste et indus­
triel aura lieu ainsi d’une manière permanente et 
continue tout en sauvegardant les droits et les intérêts 
des indigènes. Ce sera pour les colonies un premier pas 
de fait dans le sens de la socialisation des moyens de 
production. Les dangers du socialisme d’Etat, qui 
existent peut-être dans des pays autocratiques (comme 
l’Allemagne) ne sont pas à craindre, car l’influence 
de la démocratie socialiste dans les Parlements Euro­
péens augmente chaque jour et finira par être prépon­
dérante.
Grâce aux exploitations de l’Etat, la plus value et les
i
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bénéfices resteront dans la colonie, reviendront à ses 
habitants dont la force d’achat ira en augmentant, 
alimentant ainsi de nouvelles industries à créer. Mettant 
fin aux salaires dérisoires payés aux ouvriers coloniaux 
qu’on soumet bien souvent par la forme des « contrats 
de coolies » à un esclavage plus ou moins déguisé, les 
besoins des indigènes grandiront, ils prendront con­
science de leurs droits, s’organiseront pour leur dé­
fense. Le socialisme y  fera son entrée, guidant les 
opprimés d’aujourd’hui vers la libération de demain, 
les éduquant pour l’autonomie. Il se pourrait que, tem­
porairement, les colonies et leur métropole, unis par 
un lien de sympathies ou de communautés d’intérêt, 
forment un Etat isolé capable de pourvoir à tous ses 
besoins, une unité économique et politique sur un pied 
d’égalité démocratique et d’uniformité de droits pour 
les différentes races et peuples.
Ces entreprises de l’Etat, nullement faites dans un 
but de lucre, soumises au contrôle des pouvoirs publics, 
peuvent préserver les indigènes de la dégénérescence 
qui les menace par l’exploitation privée, procurer plus 
de bien-être aux habitants de ces riches pays, et les 
guider vers le progrès par une tutelle sage et bien­
faisante.
I l sera donc du devoir du socialisme démocratique de favo­
riser Vorganisation du prolétariat moderne dans toutes les colo­
nies où il surgira; d’en fortifier la résistance dans sa lutte 
contre le capitalisme, et par le relèvement de son salaire, d’écar­
ter pour les vieux pays capitalistes, les dangers de la concurrence 
meurtrière du travail à bon marché de ces peuples primitifs.
Organiser le prolétariat moderne partout où il sur­
gira est le devoir du socialisme démocratique, le meil­
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leur moyen et le plus sûr pour conduire les peuples 
des colonies vers une culture plus haute, une civilisa­
tion plus élevée. Mous socialistes, libres de tout préjugé 
de races et de couleurs, gardons dans notre cœur un 
espoir sans bornes dans l’avenir de ces races soi-disant 
inférieures. Ce qu’ils sont maintenant, nous l’avons été 
autrefois, ce que nous sommes devenus, ils peuvent le 
devenir dans un avenir plus proche peut-être que 
beaucoup ne pensent, parce que l’évolution de l’huma­
nité marche d ’un pas toujours accéléré. Le temps 
viendra où la ceinture chaude du globe sera habitée par 
des races jaunes ou noires, qui ne se sentiront plus 
inférieures aux blancs et qui n’auront plus besoin de 
notre tutelle, pouvant se guider eux-mêmes.
La concurrence aura fait place à la coopération mon­
diale; l’association des forces productives mènera à la 
fédération du globe, et dans ce sens la politique colo­
niale, malgré tous ses défauts, ses crimes mêmes, fait 
hâter l’évolution de l’humanité veis un avenir plus beau 
où la nation deviendra internation, et où la solidarité 
d’intérêts englobera tous les êtres humains.
Mais tout cela est une question de lointain avenir. 
Longtemps encore, on devra se défendre contre des 
formes arriérées de production, et dès à présent les 
ouvriers des pays civilisés devront se garantir contre la 
concurrence meurtrière de la main d’œuvre dans les 
colonies. Tout aussi bien que du blé américain, on 
jettera le travail africain ou asiatique sur nos marchés, et 
l’ouvrier européen devra lutter avec les salaires déri­
soires qui suffisent aux Chinois, aux Hindous et aux 
Nègres. Ceux-ci le chasseront des fabriques en Europe, 
ou bien leurs produits à bon marché y  viendront
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augmenter l’armée des sans-travail. Le tisserand de 
Lancashire devra lutter contre les affamés des bords du 
Ganges ; l’ouvrier des fabriques Allemandes, contre le 
prolétaire japonais; le mineur Belge contre le Mongal 
indigent, et tous ceux-ci sont leurs maîtres dans l’art de 
subir l’injustice et de résister aux morsures de la faim. 
Il n’y a qu’une seule issue dans cette alternative terrible, 
c ’est d’agrandir la force de résistance du prolétariat 
colonial, d’augmenter ses besoins et son salaire et de 
l’organiser pour la lutte des classes en lui donnant 
l’instruction et en le protégeant contre les excès de 
l’exploitation capitaliste.
Il y a donc communauté d’intérêts entre le prolétariat 
des deux mondes et ici aussi, la tendance du socialisme 
est une garantie de progrès universel. Car en favorisant 
l ’évolution économique par l’émancipation du prolé­
tariat colonial, on créera le terrain indispensable à la 
civilisation et au collectivisme futur.
Elever les indigènes pour l’autonomie démocratique, doit être 
le but suprême de notre politique coloniale, dont les détails de­
vront être élaborés dans un programme national pour chaque 
groupe colonial en particulier.
Presque chaque puissance coloniale repose sur la 
violence et sur le droit du plus fort. La sujétion absolue 
des indigènes, une organisation politique artificielle et 
l’absence de toute autonomie pour les peuples vaincus 
formaient la règle. Une politique coloniale mesquine et 
bornée, basée sur l’égoïsme et la tyrannie, rendait le 
pouvoir Européen aveugle pour le droit des habitants, 
sourd pour les doléances de ces races « inférieures » 
qu’on exploitait ou exterminait sans remords. Au lieu 
de maintenir les organismes indigènes, fruit d’une
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évolution séculaire, on détruisit souvent brutalement 
leurs institutions, pour les remplacer par les nôtres nées 
sous d’autres climats, fruits d’un autre milieu écono­
mique. On écartait les habitants de la plupart des 
emplois donnant les meilleures places, richement 
salariées, aux descendants d’une race étrangère venus 
pour faire fortune et qui s’en retournaient à leur pays 
d’origine.
Là bas comme ici, ce sera encore le prolétariat qui 
devra remplir le rôle historique auquel la bourgeoisie a 
failli. Et non seulement il devra favoriser l’évolution 
économique, mais aussi taire l’éducation politique de 
ces peuples exotiques; Ce sera la démocratie socialiste 
qui devra, dans les colonies, soutenir le faible, éduquer 
l’arriéré, faire de Y enfant, confié à notre tutelle, un homme 
fort et vigoureux, qui puisse se passer de notre appui. 
Dans la plupart des cas, un protectorat éclairé, en 
maintenant autant que possible les organismes indi­
gènes, suffira pour éduquer les colonies pour l’autono­
mie démocratique.
L ’élargissement lent mais continu de l’économie 
nationale dans une économie mondiale, aboutissant au 
progrès de l ’avenir, sera aussi l’œuvre de la classe 
ouvrière, qui jouera un rôle important dans la politique 
du monde. Tout nous fait pressentir que l’avenir marche 
vers une union plus étroite entre les races et les peuples 
de la terre : la vapeur et l’électricité ont diminué les dis­
tances; le commerce et les voyages rendent plus nom­
breux les contacts entre les hommes ; les préjugés de 
races faiblissent, les religions ne forment plus des enclos 
séparateurs, de grandes forces économiques, telles que 
les trusts et les cartels travaillent, organisant l’huma-
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nité, et même la politique Impérialiste conduira malgré 
tout vers la fédération des peuples, but final de la poli­
tique coloniale socialiste.
Piéparer le tenain pour la venue de cette ère nou 
velle, respecter le droit des indigènes, procurer le bon­
heur là où la bourgeoisie a semé la misère, tel est le 
devoir à remplir. Et lorsqu’un jour, le fruit mûr tom­
bera de l’arbre, ce sera grâce à l’œuvre de la démocratie 
socialistequ’on aura racheté, du moins en partie, les 
fautes, soldé les dettes, effacé les crimes de la politique 
coloniale capitaliste.
S ’appuyant sur ces considérations, le Congrès d'Amsterdam 
indique aux partis socialistes de tous les pays le devoir :
i "  De combattre avec'tous les moyens en leur pouvoir, la poli­
tique de conquête capitaliste et
2° de formuler dans un programme les règles à suivre dans 
leur politique coloniale socialiste, basée sur les principes énoncés 
dans cette résolution.
H. V an K o l .
P r o je t  de R éso lu tion
Le Congrès socialiste international d'Amsterdam dcclare que 
les socialistes démocrates sont obligés de prendre position à l ’égard 
de la politique coloniale pour les raisons suivantes :
i° Le développement historique a donné à plusieurs pays des 
colonies, économiquement liées d’une manière étroite avec la mère- 
patrie ; politiquement désaccoutumées à tout gouvernement auto­
nome et qu’on ne pourrait abandonner à elles-mêmes, ne fut-ce 
qu’au point de vue des relations internationales ;
2° Le capitialisme moderne pousse les pays civilisés à l ’expan­
sion continue, aussi bien pour ouvrir de nouveaux débouchés
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pour leurs produits que pour trouver des terrains pour l'augmen­
tation facile de leurs capitaux. Cette politique de conquête, sou­
vent accompagnée de crimes et de pillages, n'ayant d'autre but 
que d’assouvir la soif d’or insatiable des capitalistes, forçant à 
des dépenses toujours grandissantes au profit du militarisme, 
doit être combattue sans trêve. C’est elle qui mène les nations sur 
la voie du protectionnisme et du chauvinisme, qui est’une menace 
permanente de conflits internationaux, surtout en aggravant le 
poids accablant du prolétariat, dont elle retarde l’émancipation.
3° Les besoins nouveaux, qui se feront sentir après la victoire 
de la classe ouvrière et dès son affranchissement économique, 
rendront nécessaires, même sous le régime socialiste de l ’avenir, 
la possession de colonies. Les pays modernes ne pourront plus se 
passer des contrées fournissant certaines matières premières et 
des produits tropicaux indispensables à l ’industrie et aux besoins 
de l ’humanité et cela aussi longtemps qu'on ne pourra pas se les 
procurer par l’échange des produits de l ’industrie et du com­
merce indigènes.
Le parti socialiste démocratique qui a le développement écono­
mique et la lutte des classes comme bases de son action politique, 
et qui conformément à son principe, son but et ses tendances, con­
damne rigoureusement toute exploitation et oppression et’indivi­
dus, de classes et de peuples, accepte comme principes de sa poli­
tique coloniale les règles suivantes :
Le capitalisme étant une étape inévitable de l’évolution écono­
mique que les colonies aussi devront parcourir, il faudra rendre 
possible le développement du capitalisme industriel, meme en 
sacrifiant, si nécessaire, les formes vieillies de propriétés (com­
munale ou féodale).
Mais en même temps, la démocratie socialiste devra lutter de 
toutes ses forces contre l ’influence dégénératrice de ce développe­
ment capitaliste sur le prolétariat colonial, d’autant plus qu’il
_
est à prévoir que :elui-ci n’en serait pas encore capable lui-
En vue de l’amélioration de la condition des travailleurs, 
ainsi que pour empêcher que tous les bénéfices ne soient exportés en 
dehors des colonies, ce qui aurait pour résultat d'appauvrir 
celles-ci, l’exploitation par l'Etat des entreprises qui s’y  prêtent 
sera utile ou nécessaire à côté de l’exploitation par les particu­
liers. Et cela aussi bien pour hâter le procès du développement 
capitaliste que pour rehausser l ’état social de l’ouvrier indigène.
I l sera donc du devoir du socialisme démocratique de favoriser 
Vorganisation du prolétariat moderne dans toutes les colonies où 
il surgira ; d’agrandir sa force de résistance dans sa lutte contre 
le capitalisme et, par le relèvement de son salaire, d’écarter pour 
les vieux pays capitalistes, les dangers de la concurrence meur­
trière du travail à bon marché de ces peuples primitifs.
Elever les indigènes pour l’autonomie démocratique, doit être 
le but suprême de notre politique coloniale, dont les détails seront 
élaborés dans un programme national pour chaque groupe- 
colon ial en particulier.
S ’appuyant sur ces considérations le Congrès d’Amsterdam 
estime que les partis socialistes de tous les pays ont pour devoir :
1° De combattre avec tous les moyens en leur pouvoir la poli­
tique de conquête capitaliste;
2° De formuler dans un programme les règles à suivre dans 
leur politique coloniale basée sur les principes énoncés dans cette 
résolution.
N. B. — Cette résolution a été formulée par une 
Commission nommée par le Parti Ouvrier Socialiste 
démocratique de la Hollande, et que je tâche de justi­
fier par le présent Rapport.
H e n r i  V an K o l .
II
La Politique Coloniale
CO LO N IES E T  D ÉPE N D A N C ES
R A P P O R T
■
L ’Établissement ou la conquête de colonies ou de 
dépendances par une nation ou une ville, a conduit 
celles-ci presque invariablement à l’acquisition d’un 
plus grand nombre et d’une plus large étendue de 
colonies et de dépendances. Ces expansions à la suite 
de négociations ou de guerres ont continué jusqu’à la 
chute finale du pouvoir dominant, causée, soit par 
des causes internes ou externes, soit par une combi­
naison des deux. C ’est le cas de l’Egypte, de l’Assyrie, 
d’Athènes, de Carthage et de Rome, c’est vrai pour 
Venise, l’Espagne, le Portugal, l’Angleterre et la 
Russie. Une telle expansion semble être, presque tou­
jours involontaire et inévitable. Même dans le cas où 
les hommes d’Etat et les généraux les plus capables du 
pays conquérant ou colonisateur voyaient, que d’une 
marche plus en avant il ne pouvait résulter qu’aftaiblis- 
sement et perte, au lieu d’accroissement de puissance, 
les frontières se sont étendues par une attraction irré­
sistible. Que le but fût d’obtenir des esclaves et un 
tribut comme c’est le cas pour Carthage et Rome, ou 
de faire du commerce et de prélever un tribut comme 
c’est le cas pour Athènes, Venise, la Hollande et la
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Grande-Bretagne, ou que ce fût pour s’emparer des 
métaux précieux et établir une domination religieuse, 
c ’est le cas de l’Espagne et du Portugal, ou que ce fût 
principalement et exclusivement pour des raisons 
religieuses comme chez les Mahométans à leur apogée, 
ce développement continuel et enapparence inconscient 
de la part d’une puissance à son origine, qu’il soit 
question des Chinois, ou des Phéniciens dans l’Est, ou 
des Iroquois, ou Aztecs dans l’Ouest, ce développement 
n’admet presque point d’exceptions.
Les annales de Rome sous ses empereurs les plus 
capables, montrent un record en matière de politique 
extérieure, une lutte constante et infructueuse dans le 
but de se maintenir à l’intérieur ou d’étendre les fron­
tières existantes.
La croissance de l’Empire ^Britannique aux Indes, 
pendant sa première période, fut accompagnée d’une 
protestation sans fin, de la part des véritables gouver­
nants, la Compagnie des Indes Orientales, contre toute 
politique d’aventures et contre d’autres annexions. Les 
raisons pour arrêter la marche en avant étaient dans 
les deux cas excellentes, mais dans les deux cas égale­
ment elles faillirent produire un effet permanent.
Donc lorsque le prince de Bismarck disait : « Une 
puissance qui cesse de prendre et commence à rendre 
est une puissance finie » il ne fit que mettre sous forme 
d’épigramme les enseignements de l’histoire; bien 
que dans le cas particulier qu’il visait, la reddition 
prouva n’être qu’un fait très insignifiant dans une 
carrière d’absorption universelle.
Il est clair que le développement de la colonisation 
et des conquêtes fut dicté principalement par des
5
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considérations économiques, dans les temps anciens et 
modernes; et il est également clair que lorsque Rome^ 
par exemple, cessa d’être capable d’approvisionner 
ses marchés d’esclaves, avec les esclaves des tribus 
conquises, une des formes de son système industriel 
fut immédiatement menacée. Mais à notre époque 
l’impulsion économique directe fut. beaucoup plus 
apparente que précédemment, et le cours suivi par 
la puissance la plus heureuse en colonisations et con­
quêtes entre toutes, à savoir la Grande Bretagne, 
est dû dès le commencement au désir direct de gain 
personnel. Le sentiment impérialiste est venu beau­
coup plus tard et lorsqu’on était déjà entré dans une 
période de décadence comparative. Cela est tellement 
vrai, que pratiquement toutes les colonies et dépen­
dances anglaises de valeur, exceptées celles obtenues 
incidemment par des guerres avec les nations étran­
gères, ont été fondées par des entreprises privées : le 
gouvernement accordant des chartes en quelques cas, 
mais ne faisant son apparition sur le lieu, avec ses 
officiers et ses soldats, que beaucoup plus tard, lorsque 
la position était déjà assurée par les individus ou les 
compagnies. D’abord le pionnier, puis le commerçant, 
après le marchand et l’administrateur, puis le coloni­
sateur, après ceux-ci quelques policiers et un tribunal, 
et enfin et quelquefois jamais, les militaires. Tel a été 
le cours du développement de l’empire colonial anglais. 
C ’est certainement le contraire des méthodes em­
ployées habituellement par les autres Etats qui 
commencent, ayant en vue la formation d’un Empire. 
A cet effet dans la majorité des cas, les soldats viennent 
directement; après le pionnier, les officiers suivent,
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puis les avocats; les marchands et les commerçants 
jouent une rôle beaucoup moins important vers la fin. 
Tout est arrangé dès le commencement. Comme règle 
ces colonies et ces dépendances n’ont pu se soutenir 
elles-mêmes ou donner des bénéfices, quoique les 
habitants subjugués n’en aient pas pour cela été mieux 
traités.
La croissance extraordinaire des Colonies britan­
niques et dépendances pendant les trois derniers siècles, 
démontre donc que l’extension du commerce et de la 
colonisation, avec le bénéfice pécunier qui s’ensuit 
pour la classe capitaliste de la patrie, est plus favorisée 
par ce système que parla politique militariste et bureau­
cratique rigide adoptée par la majorité des autres 
nations.
De plus, dans le cas des Anglais, le but du gouver­
nement lui-même fut dès le commencement, de faire 
payer indirectement les colonies et les dépendances à 
l’Angleterre, en tribut beaucoup plus grand, que les 
dépenses qu’elles pourraient occasionner. Le gouver­
nement fut un impérialiste à la recherche de bénéfices, 
même avant que le mot impérialisme lui fut appliqué. 
Bien qu’on ne put se livrer aux exactions directes, les 
doctrines du « Système colonial » et des « Voyages 
continuels » furent maintenues, afin que la Grande- 
Bretagne, représentée par la classe capitaliste et com­
merçante de l’époque, pût prélever tout le bénéfice 
qui pouvait être obtenu de ses établissements croissants 
et prospères. Lorsque les colonies nord-américaines, 
poussées par leurs nouveaux marchands et commer­
çants, se révoltèrent contre cette politique et contre 
l’essai d’imposition de surtaxe sans représentation, refu­
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sant de tout donner à l’ancienne classe de marchands 
de l’Angleterre, voulant faire leur propre chemin dans 
les territoires nouveaux, leur succès donna graduelle­
ment vie à des idées nouvelles d’administration poli­
tique des colonies.
De telles colonies, même celles d’abord mises sur pied 
comme établissements de prisonniers, obtinrent par 
degré un gouvernement autonome, après quelques 
rencontres plus ou moins aigües et quelquefois san­
glantes avec la clique officielle qui représentait l’ancienne 
idée de domination par la contrée mère. Tel a été le 
cas pour le Canada, l’Australie, la Nouvelle Zélande, la 
Tasmanie, le Cap qui sont des communautés aussi 
complètement libres et autonomes que la Grande- 
Bretagne elle-même. En effet, elles sont les démocraties 
les plus libres existantes sur la planète; et ces parties 
d’un peuple, comme les Français au Canada, qui furent 
placés sous le contrôle anglais par un traité après une 
guerre, ont leurs propres lois et parlent leur propre 
langue, aussi complètement que s’ils n’avaient jamais 
été annexés. Ces démocraties ont droit, au plus puis­
sant soutien età la protection de l’Angleterre, aux frais de 
celle-ci, sans intervenir elles-mêmes pour rien dans les 
dépenses ; il leur est accordé le droit, qu’elles exercent 
librement, d’imposer lourdement autant qu’il leur plaît 
les marchandises importées de la Grande-Bretagne ; 
elles peuvent exclure, suivant leur plaisir ceux qui 
veulent y immigrer des autres parties de l’Empire, 
qu’ils soient blancs ou noirs, bruns ou jaunes.
De tels privilèges, non obligatoires, n’ont jamais 
été accordés ou obtenus par aucun autre peuple. Il 
n’est donc pas surprenant, que les onze millions de
colons blancs qui sont sous le drapeau anglais, favorisés 
par de telles conditions et auxquels le contrôle complet 
sur de vastes territoires qu’ils n’ont jamais découverts 
ou conquis eux-mêmes, qu’il n’ont pas développé pour 
un cinquième, restent fidèles à l’Empire. Us ont tous 
les avantages de l’indépendancp sans avoir aucune de 
ses obligations. La récompensé pour ces concessions 
sans précédent de la part du peuple anglais dont la plus 
grande partie est dans des conditions beaucoup plus 
malheureuses que celles des colons, est très indirecte; 
elle ne profite d’ailleurs qu’à la seule classe capitaliste, 
et il est à peine probable qu elle sera durable. Les 
classes aisées de la société en Grande-Bretagne ont 
trouvé un placement sûr et profitable pour leurs capi­
taux dans des hypothèques et des avances aux colons, 
soit comme compagnies organisées, soit comme pro­
priétaires individuels. Mais le drainage pour intérêts et 
dividendes veis l’Angleterre est lourd et durement senti 
en temps de dépression, comme l’Australie vient d’en 
supporter une par suite de sept années de sécheresse 
presque continue. Il est donc à peu près certain que 
cette poignée de colons, onze millions en tout, dont 
4,000,000. seulement sont en Australie, répudiera ou en 
tout cas réduira ces paiements onéreux, dans l’avenir, 
ou lorsque le parti du travail et les socialistes auront 
gagné en force.
Il est aussi probable, en ce qui concerne l’Australie, 
que comme la population blanche n’augmente pas, et 
le pouvoir colonisateur propre de l’Angleterre étant 
pratiquement fini, celle-ci n’ayant plus de population 
agricole à envoyer comme émigrants, cet immense 
territoire ne restera pas en permanence sous le contrôle
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de sa poignée actuelle d’habitants. Il est certain en tout 
cas, que l’Australie ne sera pas capable de conserver sa 
position sans une infusion de sang entièrement nou­
veau ; et que si les autres peuples veulent un dévelop­
pement dans cette direction, la politique présente doit 
être abandonnée. Le Canada est dans une position 
différente vu que dans son cas il a déjà toute une popu­
lation des Etats-Unis dans son territoire et qu’il n’a pas 
encore adopté, excepté envers les Chinois et les Japo­
nais, les restrictions totales, même pas contre les 
trade-unionistes anglais, restrictions mises en faveur par 
le parti australien du Travail.
Mais les libres colonies d’Angleterre dépendent à pré- 
sentd’autresnationsetd’autres races pourl’augmentation 
de leur population, et le déclin économique de l’Empire 
en ce respect est partout apparent. Cependant, aussi 
longtemps que le capitalisme gouverne, il va sans dire, 
que le tribut indirect sera toujours soigneusement levé.
Ces colonies libres, quoique d’étendue énorme, 
comptent très peu, nous l’avons déjà dit, au point de 
vue de la population. Leur richesse est hors de toute 
proportion avec le total de leurs habitants, comme 
leurs prétentions sont hors de toute proportion aveoleur 
puissance. Il semble excessivement improbable qu’elles 
joueront un grand rôle dans l’avenir du monde, soit 
fédérées à l’Angleterre, soit de toute autre façon. J  usqu’à 
présent, elles ont pris du Royaume-Uni une partie 
considérable de ses habitants, les plus vigoureux et les 
plus intelligents, et elles ont fortifié la domination de la 
classe capitaliste sur leurs concitoyens. Mais, en ce 
sens également, elles semblent disposées à jouer dans 
un avenir rapproché un rôle différent.
Le total des colonies et des dépendances Britan­
niques, comprend un cinquièm^ de la surface habitable 
de la terre et le quart de sa population totale. Toutes ces 
contrées, à l’exception de ces colonies, dont nous venons 
de parler sont gouvernées ou despotiquement ou semi- 
despotiquement. Il est vrai, en beaucoup de cas, 
comme dans les Indes Occidentales — où les nègres 
sont encore économiquement à la merci des blancs — 
le prétexte de gouvernement autonome est tenu debout 
par des conseils législatifs sous un gouverneur nommé 
par l’Angleterre, et un tel système hybride se trouve 
dans les Établissements du Détroit, de Hongkong, de 
l’Afrique de l’ouest et de l’est, etc.; mais en réalité les 
populations de cts districts sont autant à la merci d’un 
soi-disant bienveillant despotisme que les ryots de 
l’Inde ou les fellahs de l’Egypte; et dans tous les cas, 
le pouvoir des capitalistes de l’Angleterre est exercé 
directement et indirectement en leur propre faveur. La 
guerre contre le Transvaal et l ’État libre d’Orange 
prouva en effet, conclusivement, comment sousprétexte 
d’obtenir des droits égaux à ceux des Boers pour les 
hommes ayant leur patrie en Europe, une bande inter­
nationale d’exploiteurs du plus mauvais type fut capable 
partiellement d’engager et partiellement de forcer le 
gouvernement anglais, son aristocratie et leur suite, dans 
des hostilités pour l’avantage des proprietaires miniers, 
comme on le supposait, mais certainement au détri­
ment de la nation entière. Le résultat a temporairement 
fortifié le capitalisme, mais la fin de cette politique 
honteuse doit encore être attendue. Dans le même 
sens, cependant, les mêmes tactiques sans scrupules 
sont employées continuellement; même d’une manière
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avouée maintenant dans le but d’obtenir de nouveaux 
marchés et d’autres placements pour le capital anglais» 
dérangé dans sa confiance en lui-même en Angleterre 
par la concurrence allemande et américaine. Sans doute 
cette expansion consciente dans un but de lucre 
aide à retarder la chute définitive du système capita­
liste, et le prétexte hypocrite que nous conquérons et 
annexons des peuples pour leur propre bien (prétexte 
qui a été adopté de l’Angleterre par d’autres nations, 
à présent également engagées dans l’appropriation de 
territoires, en Asie et en Afrique, qui ne leur appar­
tiennent pas, pour le bénéfice de la classe dominante) 
est presque entièrement abandonné même par les parti­
sans de l’Impérialisme en Angleterre.
Le changement qui s’est produit à ce sujet dans les 
dernières années est très remarquable. A présent per­
sonne ne déclare plus que les campagnes au Soudan, 
dans l ’Est de l’Afrique, sur la côte de l’Ouest et au 
Thibet sont menées pour le christianisme et la civilisa­
tion. Ce misérable prétexte est abandonné. Le drapeau 
britannique, comme le disait le flibustier Cecil Rhodes, 
est un « actif commercial », qui doit être exploité par 
ses maîtres et propriétaires, les capitalistes de la Grande- 
Bretagne, natifs et étrangers. Il est en effet très douteux 
qu’à présent on abandonnerait dans l’Empire Britanni­
que l’esclavage ou le commerce d’esclaves, s’ils exis­
taient encore, si l’abrogation ou la suppression dépendait 
dé la Chambre des Communes anglaise. La corruption 
hideuse de cette assemblée et l’indifférence extérieure 
de la majorité de ses membres ploutocrates et de ceux 
qui disposent du bien-être de tout le peuplé de la patrie 
et de l’étranger, qui négligent les règles les plus com­
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munes de la morale lorsqu’il y  a de l’argent à gagner, ne 
se sont jamais manifestées si clairement que ce jour. Par 
leur traitement des Caffres, des Indiens, des Chinois et 
des Nègres, les politiciens anglais ont prouvé au monde 
entier que le travail forcé et l’esclavage auxquels 
on est livré par contrat forment maintenant à l’étranger 
une part de la machinerie de l’exploitation capitaliste, 
comme le sweating et le vol de leurs salariés sans pro­
priété sont leurs méthodes habituelles d’organisation 
industrielle au pays. Jusqu’à présent aucun n’a été assez 
téméraire pour conseiller le retour à l’ësclavage dans 
les possessions anglaises. Mais déjà la chose elle-même 
existe et s’étend rapidement, presque sans protestation.
Mais, c’est en ce qui concerne l’ Inde, que la plus 
grande puissance colonisatrice du monde a montré le 
plus clairement les résultats inévitables d’une exploita­
tion incessante. Juste depuis i 5o ans, à partir de la 
bataille de Plassey, les malheureux habitants de l’Hin- 
doustan ont été mis de plus en plus sous le contrôle de 
l’avide exploiteur européen. Dès le commencement le 
vol des Indiens fut un système. Des brigands sans scru­
pules qui rivalisèrent même avec Albuquerque dans 
leurs déprédations en grand, mirent la main sur les 
épargnes et la richesse de l’ Inde, accumulées durant 
des générations, et la population de l’ Inde a payé tous 
les frais de la conquête. Cette immense richesse ainsi 
acquise par vol et torture fut employée comme capital 
pour fonder l’industrie cotonnière et d’autres industries 
mécaniques naissantes en Grande-Bretagne, et aida à 
nous donner comme nation cette suprématie sur les 
marchés du monde, qui mit nos classes gouvernantes 
dans une si bonne situation durant la lutte pour la
domination universelle contre Napoléon. Des millions 
et des millions de livres sterling furent ainsi volées à 
l’Inde par la violence et la chicane, et le riche nabab 
revenu de l’Est avec ses roupies, était une figure aussi 
familière dans la société anglaise du dix-huitième siècle, 
que son confrère le magnat américain des Trusts, ou le 
millionnaire de l’Afrique du Sud le sont aujourd’hui. 
L ’influence de ces grosses fortunes mal acquises fut res­
sentie en beaucoup de directions ; mais le scandale 
devint trop grand pour cette époque. La Compagnie 
des Indes Orientales fut obligée dans son propi e intérêt 
de mettre fin à cette exploitation pour compte indivi. 
duel et d’y substituer des moyens plus légaux et plus 
effectifs pour s’approprier les biens des indigènes.
Au lieu d’attendre jusqu’à ce que le trésor se fût 
accumulé avant de l’enlever, au lieu d’employer des 
moyens physiques désagréables pour extorquer des 
richesses cachées, les nouveaux gouvernants de la 
Grande Péninsule se dirigèrent directement à la source 
de production de la richesse. Ils nommèrent soigneu­
sement des Anglais à des salaires élevés pour tous les 
postes importants occupés précédemment par des 
indiens ; ils mirent tout le coût du maintien de l’armée 
d’occupation sur les épaules du peuple assujetti; ils éle­
vèrent les impôts dans chaque département ; ils établirent 
le monopole sur le luxe le plus coûteux, l’opium, comme 
par la première nécessité à la vie, le sel pour les hommes 
et le bétail. Ainsi mitigés par leurs succès en écrasant 
les thugs et en supprimant certaines autres anciennes 
habitudes et coutumes désagréables, la compagnie des 
Indes Orientales draina l’Inde de ses ressources pour le 
bénéfice des Anglais fortunés. Cet état de choses s’est
continué, à un degré toujours croissant, de cette 
époque jusqu’à nos jours.
Avec la Mutinerie Hindoue en 1857, le centenaire de 
la bataille de Plasseye en 1757, le règne de la Grande 
Compagnie des Indes Orientales, qui s’était dévelop­
pée grâce une clique de commis, de marchands et 
d ’affréteurs, en un grand établissement militaire et com­
mercial, possédant et contrôlant un territoire plus 
étendu et plus peuplé qu’aucun état européen, toucha 
à sa fin.
Sa charte fut annulée et l’Inde fut placée sous le 
gouvernement direct de la couronne et du peuple 
anglais. On se plaît à croire que c’était un transfert 
avantageux. La compagnie des Indes orientales avait 
terminé son œuvre. Tout en exprimant constamment 
son désir de ne pas obtenir d’extension de territoire, 
ses frontières s’étaient étendues continuellement et la 
nation fut plus d’une fois obligée d’intervenir afin de 
sauvér la compagnie des conséquences de la politique 
d’aventures de ses propres pro-consuls, dont l’un, lord 
Dalhousie, un bureaucrate boursouflé à l’esprit étroit, 
un homme incapable, provoqua inévitablement la 
« mutiny ». On sentit qu’il était temps que l’Angleterre 
elle-même assumât la pleine responsabilité pour sa plus 
grande dépendance. Le changement fut donc bien 
reçu de tous côtés.
Au commencement tout alla bien. La reine Victoria 
lança un manifeste aux pnnces et peuples de l’Inde, 
leur assurant, au nom du Dieu tout puissant, de sa solli­
citude pour leur bien-être et de sa détermination que 
les Indiens auraient à l’avenir leur part entière dans 
l’administration de leur propre pays. Ce manifeste, lu à
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la lumièie des événements subséquents, fut la plus 
grosse pièce d’hypocrisie délibérée que ce personnage 
signa jamais de son nom. Car il fut bientôt découvert, 
en dépit de toutes garanties et promesses, que le petit 
doigt du gouvernement anglais était plus lourd que les 
reins de la compagnie des Indes Orientales. Loin 
de donner aux Indiens un plus grand contrôle sur 
l’Hindoustan, le cercle officiel fut étendu plus qu’aupa- 
vant et presque aucune place valant la peine d’être 
occupée ne fut jamais donnée à un Indien. L ’établisse­
ment militaire européen fut triplé et rendu beaucoup 
plus coûteux. D’énormes sommes furent empruntées et 
dépensées sans tenir compte des désirs et du bien-être 
du peuple. Des dotations pour l’éducation furent con­
fisquées. Les impôts furent de nouveau augmentés 
dans chaque département. Même tous les moyens de 
révision par le parlement furent supprimés. Les beaux- 
arts anciens, au lieu d’être protégés et développés, 
furent anéantis sans pitié. Les charges en faveur de 
l’Angleterre et les pensions furent distribuées en masse. - 
D’un bout de l’Hindoustan à l’autre, la seule idée du 
gouvernement anglais de i 858 à 1904 fut de pressurer 
la plus grande quantité de richesses des malheureux 
Indiens, sans souci des conséquences.
Aujourd’hui le résultat de cette politique vraiment 
infâme est connu du monde. Je  me réjouis, comme 
Anglais, d’avoir fait mon possible pendant près de 
trente années pour exposer en Europe, en Amérique et 
en Asie cette friponnerie systématique de mes compa­
triotes aristocrates et ploutocrates. L ’Inde est le plus 
grand et le plus populeux empire qui ait jamais été 
sous le contrôle d’une nation. Raisonnablement gou-
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veinée elle serait à présent une des contrées les plus 
puissantes et influentes du inonde. Arts, grande litté­
rature, grands monuments, grands travaux industriels 
et grande bravoure militaire, grandes lois, grands finan­
ciers et grands législateurs illustrent ses longues annales, 
à côté d’événements terribles, comparables à ceux qui 
furent fiéquents en Europe aux mêmes périodes. Des 
voyageurs consciencieux témoignent que la population 
agricole dans son ensemble était dans l’aisance lorsque 
commença notre long règne d’injustice et de pillage. 
Notre mission a été de détruire toute cette grandeur et 
cette prospérité, et de réduire les habitants du territoire 
de l’Angleterre dans l’indigence absolue. La famine est 
maintenant permanente sur le territoire anglais. Pen­
dant les milliers d’années de gouvernement natif on 
n’eut jamais des famines aussi désastreuses et d’une 
aussi grande étendue.
En fait, l’Inde est le plus grand et le plus horrible 
exemple de la cruauté, de l ’avidité et du manque de 
perspécacité de la classe capitaliste, que l’histoire nous 
montre. Même les horreurs du joüg espagnol dans 
l ’Amérique du Sud ne sont rien en comparaison de 
la froide et calculée infamie économique qui a fait 
mourir par la faim et que affame encore délibérément 
jusqu’à la mort des millions de gens, dans l’Inde 
anglaise.
En chiffres ronds, la population de l’Hindoustan 
atteint 3oo,000,000 habitants. De ceux-ci 23o,ooo,ooo 
sont directement sous l’administration anglaise et envi­
ron 70,000,000 sont dans des Etats indigènes sous le 
contrôle britannique. La population directement sous 
l’administration anglaise est maintenant universellement
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reconnue comme étant la plus pauvre du monde entier; 
et les habitants des Etats indigènes où malheureuse­
ment le système anglais commence à s’adopter partielle­
ment, subissent maintenant aussi l’appauvrissement.
La raison de tout ceci n’est pas difficile à rechercher. 
N on satisfaits de remplir toutes les places bi en rétribuées, 
comme il a déjà été dit, avec des Anglais ; non satisfaits 
de maintenir une forte armée indigène et europeénne, 
la dernière exceptionnellement bien payée, le tout aux 
frais de l’Inde; non satisfaits de charger l’Inde d’impôts 
de guerre, avec lesquelles elle a peu ou rien à faire; 
non satisfaits de lever emprunt sur emprunt pour les 
gaspiller en des dépenses coûteuses et en des ti avaux 
publics souvent inutiles — ces injustices honteuses 
n’étant pas suffisantes, nous drainons chaque année des 
deux cents millions d’affamés que nous avons créés 
nous-mêmes, la somme de 3o.ooo.ooo de livres sterling 
(600.ooo.ooo de marks ou 700.000.000 de francs) sans 
aucune compensation commerciale. Nous fabriquons donc 
délibérément la famine pour nourrir l’avidité de nos classes 
prospères en Angleterre. Cet effroyable drainage seul, pris 
annuellement de l’Inde pour payer les charges de l’An­
gleterre, pensions, intérêts, dividendes et remises pri­
vées d’argent, est avec ce que coûtent les fonctionnaires 
européens et l’armée de l’Inde, la cause réelle de tou­
tes les famines dans l’Inde. Il serait facile de se garan­
tir,dans le présent et dans l’avenir comme il eut été 
facile dans le passé, contre la sécheresse par l’emmaga­
sinage des récoltes précédentes. Contre ce terrible 
drainage économique de richesses, d’égale intensité 
dans les bonnes comme dans les mauvaises années, on 
ne peut faire de provision.
Rien que dans les vingt-cinq dernières années nous 
avons certainement pris de l’Inde 600.000.000 de livres 
sterling, sans compensation commerciale, dont une cer­
taine partie revint dans l’ Inde appauvrie, prêtée contre 
intérêt. Et encore, lorsque surviennent ces famines que 
nous avons, ainsi que je l’ai déjà dit, délibérément fabri­
quées, comme conséquence de ce terrible drainage, nos 
classes gouvernantes croient avoir fait un acte prodi­
gieux de charité, lorsqu’elles restituent à l’Inde périssante 
de la crise de la famine 5oc.ooo de livres sterling des 
3oo.000.000 de livres sterling, qu’elles se sont appro­
priées pour elles-mêmes, cette même année, des affamés 
de l’Inde.
Pour pouvoir maintenir ces lourdes dépenses et cou- 
viir cette saignée constante, l ’Inde meurt littéralement 
sous les impôts. Aujourd’hui un ryot (paysan de l’Inde) 
ne peut plus manger que le tiers de la nourriture que 
son grand père mangeait,même dans les bonnes années. 
Il est obligé de payer au gouvernement la taxe sur ses 
terres avant que la récolte soit mûre; il est donc obligé' 
de recourir aux prêteurs pour être en.état d’ensemencer 
sa récolte et de cultiver son champ. Il n’y a pas long­
temps, le gouvernement de l’Inde qui est essentielle­
ment aussi despotique que celui de la Russie, fit que la 
roupie dont la valeur intrinsèque est d’environ 1 1  pence 
(un penny moins que le mark et deux pences de plus 
que le franc) aurait la valeur de i shelling 4 pence et 
que le peuple de l’Inde paierait ses impôts sur cette 
base! L ’impôt des cultivateurs affamés était ainsi aug­
menté de quarante à cinquante ]j>our cent par un trait de 
plume. Il n’est donc pas étonnant que des millions de 
gens meurent de faim et que l’Inde est ruinée complè­
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tement. Les gouvernements précédents de l’Inde 
yivaient dans l’Inde et nommaient les Hindous eux- 
mêmes aux plus hauts postes. La richesse enlevée par 
les impôts était dépensée dans le pays. Les Mongols, 
malgré toutes leurs fautes, rien qu’à ce sujet, étaient des 
gouvernants infiniment meilleurs pour l’ Inde que les 
Anglais. Akber le Mahométan, le plus grand monarque 
qui ait jamais gouverné dans l’Orient, employait le 
fameux hindou Rajah To'der Mull comme son ministre 
des finances, et les Hindous ont toujours été forts en 
finances. Il avait également des généiaux hindous à la 
tête de ses armées, et d’autres empereurs mongols en 
prirent également. Nous faisons mieux. On peut dire 
qu’aucun indigène de l’Inde n’est assez capable pour 
aider à gouverner son glorieux pays, que ses ancêtres 
rendirent riche et célèbre pendant des milliers d’années.
Tout ceci, je le répète, montre que le capitalisme 
dans sa dernière manifestation est aussi borné qu’il 
est avide et brutal. Au point de vue commercial, une 
Inde piospère avec ses 3oo.ooo.ooo d’habitants serait le 
plus grand marché du monde pour les produits de l’An­
gleterre. Dans son ensemble, elle a une population civi­
lisée et non barbai e. Mais les capitalistes chrétiens 
anglais préfèrent saigner cette énorme population à 
mort, plutôt que d’établir la prospérité de leurs propres 
clients.
C ’est un crime hideux. Le Socialisme lui-même, est 
pour l ’Europe occidentale moins important que la 
prévention de cette atrocité en grand. Je  fais appel 
comme Anglais et comme membre d’une famille qui 
a habité nos îles depuis des siècles à ce Congrès 
International pour dénoncer devant le monde civilisé
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les hommes d’Etat et la nation coupable de cette infa­
mie, je le prie d’envoyer aux habitants de l ’Inde le 
vœu cordial des délégués des travailleurs de toutes 
les nations ici assemblés, leur souhaitant de se libérer 
eux-mêmes finalement de n’imdorte quelle manière des 
horreurs de la plus criminelle tyrannie qui ait jamais 
affligé l’humanité.
Mais l’Inde fournit seulement l’exemple le plus 
frappant de l’infamie du capitalisme moderne dans les 
colonies. Je  ne dis pas que les Anglais sont pires que 
les autres. Pas le moins du monde. Ils ont eu seulement 
les premières occasions et suivent le même système sur 
une échelle plus grande que les nations rivales. Le 
petit voleur ne diffère du grand misérable qu’en degré, 
pas en genre. Etant donnée la même occasion le petit 
voleur commettrait un vol tout aussi considérable.
Les Français en Algérie et au Tonkin; les Russes en 
Europe et en Asie; les Allemands en Afrique et en 
Chine; les Hollandais à Java et à Sumatra; les Améri­
cains aux îles Sandwich, aux îles Philippines et à 
Porto-Rico ; les Belges au Congo — chacun et tous 
suivent les mêmes méthodes, restent seulement en 
dessous des Anglais sur l’échelle de leurs déprédations 
parce qu’ils n’ont pas encore comme ces derniers un 
champ aussi étendu et un mécanisme aussi complet 
pour le pillage, l’extorsion, l’escroquerie et le meurtre. 
La colonisation et les conquête^ modernes conduisent 
nécessairement à ces crimes et à d’autres. De 
plus, ces extensions aident à prolonger la domination 
capitaliste, à enrichir et à fortifier les exploiteurs dans 
chaque pays, nationalement et internationalement, 
contre les producteurs réels de la richesse.
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Pour cela il est du devoir du socialisme international, 
le seul parti international non capitaliste au monde, de 
dénoncer, et partout où c'est possible, de prévenir 
l’extension de la colonisation et des conquêtes; laissant 
à chaque race, chaque croyance et chaque couleur 
l’entière opportunité de se développer jusqu'à ce que 
l’émancipation complète économique et sociale, soit 
assurée par tous et pour tous,
H . M. H y n d m a n .
P r o je t  de réso lu tio n  (0
Que ce congrès, de tous les delègues des ouvriers du monde 
civilisé,
après avoir entendu des représentants de l’Angleterre et de 
l’Inde, indiquer comment le gouvernement Britannique, en 
pillant et en drainant continuellement et de plus en plus les 
ressources du peuple, cause à dessein l’extrême appauvrissement, 
et crée la plaie des famines et des privations, sur une échelle 
de plus en plus grande, pour plus de 200,000,000 d’habitants 
de territoire anglais dans l’Inde, fait appel aux ouvriers de 
la Grande-Bretagne pour qu’ils insistent auprès de leur gou­
vernement pour l ’abandon du présent système, exécrable et 
déshonorant, et pour l’établissement d’un « self-government » 
dans la meilleure forme praticable, par les Hindous eux-mêmes 
(sous souveraineté anglaise).
(1) Ce projet nous est transmis par H . M. Hyndman comme 
émanant de l'Hindou, Dadabhai Naoroji.
L’émigration et l’immigration
R A P P O R T
La classe gouvernante argentine, formée par les 
grands propriétaires ruraux, a réalisé dans l’Argentine, 
ce que Marx appelle la colonisation systématique, c’est- 
à-dire celle qui met obstacle à l’occupation directe de 
la terre par les travailleurs, laissant celle-ci accaparer par 
les spéculateurs à un prix dérisoire et factice, fomentant 
l’émigration des prolétaires au moyen des fonds publics.
Dans ce but, le Gouvernement dispose d’un bureau 
d’émigration, chargé de présenter à l’étranger une 
perspective brillantede l’avenir qui l’attend dans ce pays 
et de payer à des compagnies lps émigrants à tant par 
tête. Ce système possède actuellement de chaleureux 
défenseurs dans le monde officiel.
D ’un autre côté, certains gouvernements européens 
obéissant à des plans plus ou moins fantastiques d’impé­
rialisme, fomentent l’émigration vers des points déter­
minés, sans tenir compte de ce que le travailleur y 
trouvera.
S ’il est désirable de recevoir un contingent étranger 
qui élève réellement la situation de la classe ouvrière, 
on doit condamner les menées ayant pour but d’établir
.des courants artificiels provoqués par l’exploitation 
capitaliste et politique.
Il est donc nécessaire que le prolétaire international 
initie un mouvement, tendant à contrarier l’action des 
gouvernements de la bourgeoisie quant à l’émigration 
et à l’immigration. Dans les jeunes pays, le parti ouvrier 
doit s’opposer systématiquement à toute dépense 
publique destinée à fomenter artificiellement l’immigra­
tion, et dans les pays européens, on doit exiger que les 
agences de propagande étrangère soient soumises à un 
contrôle sévère, quant à l’honnêteté de leurs procédés 
et à l’exactitude de leuis informations. En général, 
— et nous disons cela parce que l’explication est la 
même dans le champ corporatif — il faut opposer 
l’information ouvrière, impartiale et exacte à l'informa­
tion gouvernementale, toujours à tendance systématique 
et souvent fausse.
Nous commençons cette tâche en vous remettant les 
renseignements suivants qui concernent la classe 
ouvrière de la République Argentine.
Le salaire moyen des ouvriers ayant un métier, est de 
3 nacionales par jour, c’est-à-dire 6 f. 60; le cours de 
l ’or fixé par le gouvernement étant de 127.27 p. c., le 
salaire moyen des ouvriers ordinaires est de 2 nacionales, 
soit 4 f. 40.
Les premiers travaillent de 9 heures et demie à 
10 heures par jour; les autres n’ont guère de limites 
fixes.
Les impôts élevés sur les articles de consommation 
rendent la vie plus chère qu’en Euiope. Le kilogr. de 
pain vaut de o.3o à o.35 ; le kilogr. de viande o.5o et 
au dessus. Les conditions de l’habitation en ville sont
généralement très mauvaises, les travailleurs les mieux 
rémunérés ne louent qu’une pièce pour eux et leur 
famille,dont le.prix varie de 12 à 20 nacionales par mois, 
soit de 26 à 40 francs. A la campagne, c’est pis encore ; 
pour recevoir l’armée de travailleurs que réclame la 
récolte chaque année, il n’y  a pas de logements préparés.
Souvent il s’est produit la désoccupation en masse de 
milliers d’ouvrieis.
Voyons maintenant quelle est la situation légale du 
travailleur dans la République Argentine.
Les doctrines modernes ont établi, comme une vérité 
incontestable, que l’organisatiqn juridique d’un peuple 
dépend de ses conditions économiques, bases de l’orga­
nisation sociale. Notre situation juridique cependant 
n’est pas actuellement d’accord avec le développement 
économique, et l’on observe entre eux un manque com­
plet d’harmonie. Le Code de notre pays régissant les 
relations civiles, est immobilisé en jugements et appré­
ciations très anciennes. Il suit les préceptes du droit 
romain presqu'au pied de la lettre, et se trouve par con­
séquent en désaccord avec nos conditions économiques 
actuelles. Les professeurs de l’Université, admirateurs 
des vieux régimes, soutiennent que les fondements du 
droit civil sont immuables et glorifient cette immobilité 
des préceptes. La situation du travailleur et du pauvre, 
est dans notre Code désavantageuse. Elle ressort davan­
tage dans le chapitre intitulé : « Du louage ». L ’action 
exécutive accordée aux bailleurs de biens, comme 
garantie de l’accomplissement du contrat, contraste 
d’une manière frappante aveq les difficultés de tous 
genres, que les mêmes lois opposent aux bailleurs de 
service, (travailleurs, en général). Aux premiers, pour
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la sécurité du paiement, le Code accorde le droit de 
retenir tous les produits existants de la chose louée et 
tous les objets, dont elle se trouve garnie appartenant 
au preneur, étant sous-entendu que ceux qui s’y trouvent 
lui appartiennent, à moins qu’ils ne prouvent le contraire. 
Le même Code affecte au paiement du crédit privilégié 
de celui qui loue, tous les meubles se trouvant dans la 
maison ou servant à l’exploitation de la propriété rurale, 
lors même qu’ils n’appartiennent pas au locataire, qu’ils 
soient introduits d’une manière permanente ou pour 
être consommés. Pour défendre le capitaliste, le Code 
assujettit au privilège de celui qui loue, même les 
choses n’appartenant pas au locataire.
Maintenant voyons comme on légifère quand il ne 
s’agit plus du capital; mais du travail. « Celui qui fait 
un travail, dit le Code, peut en demander le prix lors 
même qu’il ne l’aurait point traité à l’avance, pourvu 
que ce travail soit celui de sa profession ou réponde à 
son état habituel. Dans ce cas, on taxe au prix accou­
tumé comme s’il avait été indiqué par les arbitres. >i On 
comprend toutes les conséquences dilatoires que cet 
état de chose comporte. L ’ouvrier doit prouver premiè­
rement l’existence du contrat, mais ne peut saisir les 
biens du bailleur qu’après que le prix de son travail a 
été déterminé par des experts
Quant aux lois spéciales qui améliorent la condition 
de la classe ouvrière, on peut affirmer que jusqu’à 
présent aucune n’a été votée par le Parlement en faveur 
du prolétariat. Les améliorations apportées peu à peu 
jiar les nations européennes sont encore inconnues 
dans la République Argentine. Nous n’avons pas de 
réglementation du travail industriel; c’est pour ce motif
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que nous avons inclus dans le programme minimum du 
parti, la prohibition du travail des enfants âgés de 
moins de 14 ans; la journée de 6 heures pour les jeunes 
gens de 14 à 18 ans,de 8 pour h 
la prohibition du travail des fe 
qui peuvent porter atteinte
adultes des deux sexes; 
mes dans les industries 
leur santé et à leur
moralité; du travail nocturne dans les industries où il 
n’est pas absolument nécessaire; le repos hebdomadaire 
de 36 heures, la suppression du travail payé à la pièce; 
la responsabilité du patron dans les accidents du travail. 
Il n’y  a pas non plus de lois pour l’hygiène et la sécurité 
du travail; c’est pour cela que nous avons demandé la 
réglementation hygiénique des ateliers, usines, etc__
En un mot, les institutions juridiques ont besoin 
d’une complète transformation, exigée par la modifi­
cation rapide des conditions économiques de ces 
dernières années.
Une autre question ayant trait à la naturalisation des 
étrangers intéresse beaucoup le parti socialiste. Les lois 
argentines favorisent la naturalisation. Le temps exigé, 
pour être en droit de l’acquérir, est relativement court, 
la procédure brève et rapide. Malgré cela les étrangers 
n’en profitent pas en grand nombre. Les causes qui y 
contribuent sont diverses. D’un côté, beaucoup d’étran­
gers éprouvent quelque répugnance à abandonner leur 
nationalité; d’un autre, ils ne peuvent obtenir la 
nationalisation aussi facilement qu’autrefois, depuis la 
promulgation de la loi d’expul|sion des étrangers. La 
police oppose des entraves, et jouit au sujet de cette loi 
de plus d’attributions que n’en ont les juges. Ces der­
niers ne délivrent pas la carte de naturalisation s 
l’intéressé ne présente pas un certificat de bonne con-
chiite, émané d’un commissaire de police. Pour 
mériter ce certificat, il ne faut professer aucune doc­
trine contraire au régime économique-politique spécial 
de toutes les sociétés capitalistes.
Le parti socialiste argentin a fait une active et éner­
gique propagande afin d’aplanir ces difficultés. Il a 
combattu, voulant les restreindre, les mesures prises 
par le gouvernement, il y a peu de temps, mesures qui 
sont en flagrant désaccord avec la Constitution.
Il a prouvé aux étrangers qu’acquérir la citoyenneté, 
ne constitue ni une faute, ni un délit. Cette propagande 
n’a pas donné, du reste, un résultat favorable. Bon 
nombre de prolétaires étrangers estiment que l’acquisi­
tion des droits politiques dans l’Argentine, ne les 
intéresse pas-autant que la conservation des préroga­
tives, que leur donne le maintien de celle de leur pays 
d’origine.
Nous pensons donc qu’il est nécessaire de provoquer 
une agitation parmi les Etats européens qui nous 
envoient les plus grandes quantités d’émigrants, afin 
d’obtenir une réforme de la législation actuelle sur la 
matière. Nous croyons que pour le socialisme, le 
desiderata est la citoyenneté obligatoire, conforme au 
type communal admis par la législation autrichienne. 
Avant que ce projet devienne une réalité, dans le 
monde civilisé, il convient d’obtenir légalement que 
l'acquêt volontaire de la naturalisation dans un pays, 
ne prive pas des droits naturels de celui d’origine, 
lorsque le citoyen y îetournera.
Quelques législations disposent que le droit de cité 
acquis à l’étranger disparait après l’abandon du terri­
toire. D’autres placent le citoyen naturalisé en égalité
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de condition civique que le natif. En certains cas, les 
citoyens sont tenus de remplit: un service militaire et 
autres charges publiques, malgré qu’ils aient obtenu 
la naturalisation dans un autre pays. Chez nous, la 
perte des droits politiques ejst totale du fait de la 
naturalisation en d’autres États. Presque toutes les 
nations admettent l’acquisition de la citoyenneté en 
cas spéciaux, lorsqu’elle a été perdue par l’absence 
ou le mariage, par exemple; mais aucune ne 
l’admet lorsqu’elle a été acquise volontairement, par 
élection.
Que peut-on faire pour aplanir de futurs conflits 
entre différentès législations? Rien de mieux, à notre 
avis, que d’obtenir des gouvernements respectifs la 
réforme de ce droit public : urie fois acquise, dans un 
État, la citoyenneté, obligatoire ou volontaire, l’inté­
ressé, de retour dans son pays d’origine, aura le droit 
d’opter, s’il veut conserver son nouvel état civique, ou 
de récupérer l’ancien, restant par conséquent soumis 
aux lois de la nation pour laquelle il aura opté.
La demande d’option se présentera par acte écrit, ou 
bien tacitement par l’adoption des lois de l’État pour 
lequel on opte. Par une semblable législation, la situa­
tion juridique des sujets sans nationalité, ou en ayant 
deux ou plus, changerait; et ce qui pourrait être cause 
de conflits entre nations et préjudiciable aux individus 
en raison du retrait de leurs droits politiques et civiques, 
disparaîtrait à jamais.
Pour le Parti Socialiste Argentin :
A.-S. L  o  R E N Z O ,
Secrétaire General
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P r o je t  de ré so lu tio n
Le Congrès déclare qu'une propagande tendant à limiter 
F  émigration fomentée artificiellement par les gouvernements au 
bénéfice de la classe capitaliste et au préjudice de' la classe 
ouvrière, abusée par des renseignements faux, donnés sur une 
prospérité qui n’existe pas, est absolument nécessaire.
Le Congrès déclare qu’il est utile que les représentants du 
Parti dans les Parlements, travaillent à réformer la législation 
afin que les citoyens naturalisés dans les pays d’immigration, 
puissent opter, en retournant dans leur pays d’origine, pour la 
citoyenneté qui leur convient.
I V
La Grève générale et la Grève politique
R A P P O R T
Le Bureau Socialiste International a chargé notre 
parti d’élaborer sur la grève générale et la grève poli­
tique une résolution et un rapport, destinés à servir de 
base aux discussions sur cette question au Congrès 
International prochain.
Nous nous sommes acquittés de la première partie 
de cette invitation par la résolution votée à notre 
Congrès de Pâques, le 3 et 4 avril dernier. Aujourd’hui, 
nous vous présentons le rapport qui s’y  rattache.
Ce n’est pas par hasard que notre parti a été chargé 
de ce travail. L ’arme de la grève politique n’a encore 
été maniée que dans peu de pays, le prolétariat n’a pas 
encore fait d’une manière générale l’expérience de son 
utilité. La démocratie sociale d'un des rares pays, où 
il a été essayé de se servir de la grève politique comme 
d’une arme de combat, semble être mieux que tout 
autre à même de présenter une opinion motivée sur la 
valeur de cette arme dans la lutte d’émancipation du 
prolétariat.
Toutefois, hâtons-nous de constater que, lors de 
notre congrès, nous invitâmes les délégués à ne point
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juger notre résolution uniquement d'après l'expérience 
faite en Hollande. Cette résolution était destinée au 
Congrès international ; il fallait que les conceptions qui 
y  seraient présentées reposent sur les principes qui, 
véritables constellations vastement visibles, aident le 
vaisseau du mouvement ouvrier à diriger sa marche. 
Il fallait partir de là conception générale des conditions 
sociales dans laquelle évolue la lutte du prolétariat, et 
ne point s’attacher trop aux considérations de condi­
tions spéciales ou locales.
Ceci ne signifie pas, que nous ne devions point nous 
servir des expériences partielles, faites par le prolétariat 
dans le domaine de la grève politique. Nous commen. 
cerons donc pas résumer brièvement ce qu’elles ont été 
en Bergique, en Suède et en Hollande. Il va de soi que 
notre jugement ne peut être le plus complet tant sur les 
causes qui amenèrent la grève dans notre propre pays 
que sur ses effets.
Pour la Belgique, nous nous sommes servis, pour ce 
qui concerne la grève de 1893, du livre de Vander- 
velde et Destrée « Le socialisme en Belgique » ; pour 
celle de 1902, des différents articles parus dans la 
presse socialiste. Quant à la grève de Suède, dont les 
détails sont assez peu connus à l’étranger, nous avions 
à notre disposition un rapport du camarade Hjalmar 
Branting, élaboré par le comité-directeur du parti 
ouvrier suédois pour notre revue socialiste « de Nieuwe 
Tijd ».
Les expériences de la grève politique les plus riches 
sont celles des camarades belges. Ils s’en servirent 
deux fois; à la première, ils remportèrent un succès 
relatif, à la seconde ils furent vaincus.
La grève de Belgique de i 8g3 pour le Suffrage Uni­
versel fut la première grève politique. Elle fut précédée, 
pendant plusieurs années, d’une propagande acharnée,
L ’organisation syndicale était encore très faible en 
Belgique, l’organisation politique également laissait 
à désirer, mais pendant la longue campagne pour le 
suffrage universel, les ouvriers belges avaient appris 
deux choses : la première, à concentrer toutes leurs 
forces sur un point, regarder le S. U. comme le but 
principal à atteindre, pour lequel il fallait tout oser; 
la seconde, à suivre avec confiance la direction politi­
que du parti ouvrier. La conscience de classe commen­
çait à s’éveiller dans la masse; de plus, elle trouvait son 
expression concrète dans une exigence politique. De là, 
lorsque le Conseil Général donna le mot d’ordre de 
grève, la masse ouvrière, dans les grandes villes et les 
principaux centres industriels, suivit immédiatement 
l’appel. Cet entraînement politique, fruit de la lutte de 
longue durée, est à notre avis une des causes du succès 
de la grève de g3 .
Une autre cause essentielle aussi, c’est qu'elle surprit 
la bourgeoisie, et par conséquent, répandit la frayeur. 
Pour la première fois dans l’histoire de l’émancipation 
prolétarienne, les ouvriers trouvaient l'arme de la grève 
contre l’Etat. Toute nouvelle preuve de combativité de 
leur part effraye la bourgeoisie d’autant plus qu’elle s'y 
attend moins. Elle croit pour un moment que sa fin 
approche. Cela s’est vu dans la plupart des pays lors de 
la première fête de mai en 1890 ; cela se Vit de même en 
Belgique en i 8g3. La crainte de la révolution, dont la 
grève lui paraissait l’avant-coureur, la peur des milliers 
de mineurs se dirigeant sur la capitale, troublèrent
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la bourgeoisie pendant un instant et paralysèrent sa 
volonté. Elle se défendit, il est vrai, à l’aide de ses 
forces habituelles : la police, l’armée, la prison ; mais 
sa défense fut hésitante. Elle aima mieux faire une 
concession, céder en partie, que de tenir tête au danger, 
imminent à ses yeux, d’une révolution. Donc : un com­
promis, une demi victoire du prolétariat : le vote uni­
versel, mais plural, fut le résultat de la première grève 
politique. Inutile de dire que ce résultat a contribué 
à augmenter dans la classe ouvrière le sentiment de sa 
puissance.
La grève de 1902, au contraire, n’arrachapas la moin­
dre concession à la bourgeoisie. Elle fut, sans aucun 
doute, plus étendue que celle de g3 ; 3oo.ooo ouvriers 
y prirent part ; l’organisation du prolétariat, son entraî­
nement pour la lutte, avaient grandi ; l’effervescence 
générale n’était certainement pas moindre. Et cepen­
dant elle ne réussit aucunement à ébranler ni la majo­
rité réactionnaire de la Chambre, ni les partis réaction­
naires dans le pays.
Les théoriciens les plus sagaces du socialisme ont 
imputé la défaite à l’alliance parlementaire avec les 
libéraux, qui avaient entravé le mouvement révolu- 
tionaire du prolétariat. Nous ne voulons pas rechercher 
ici jusqu’à quel point une mauvaise tactique peut avoir 
contribué à faire échouer la grève. Il serait évidemment 
facile de s’en garder à l’avenir. Mais ce qui apparut 
clairement, ce fut que la bourgeoisie, à présent qu’elle 
connaissait la grève politique, ne prenait plus la fuite 
en la voyant s’approcher. Au contraire : elle se défendit 
par tous les moyens de répression dont dispose l’Etat 
capitaliste, sans aucune frayeur et cônsciente du fait
— g5 —
que, dans les conditions du moment, avec la répartition 
actuelle des forces, ces moyens suffisent encore pour 
tenir en échec l’organisation du prolétariat et sa puis- 
sance d’enduration.
Mais ce qui donne à la seconde grève belge un grand 
intérêt pour le prolétariat international, c’est la ma­
nière dont les ouvriers exécutèrent la retraite. La 
bataille était perdue, mais ils surent battre en retraite à 
point nommé, faisant ainsi ce qui a été de tout temps 
imputé comme grand honneur à une armée vaincue : se 
retirer après la défaite en parfaite discipline. L ’exemple 
qu’ils donnèrent, prouve quelles qualités et quelles for­
ces la conscience et l’habitude de la lutte développent 
chez le prolétariat. Cela seul suffit à réparer l’erreur 
qu’en matière de grève politique toute défaite doive 
nécessairement aboutir à une catastrophe. La grève de 
Belgique a prouvé, que cela n’est pas plus vrai ici qu’en, 
matière de grève ordinaire, et que les dangers résultant 
nécessairement de la lutte économique contre cet adver­
saire redoutable qu’est l ’Etat moderne, se trouvent 
considérablement amoindris par l’unité de direction et 
d’action chez le prolétariat.
La grève de 1902, comme malheureusement chaque 
mouvement populaire en Belgique, eut ses victimes, et 
les événements lamentables de Bruxelles et de Louvain, 
où sept ouvriers furent tués par les « gardiens de l’ordre » 
vivent dans toutes les mémoires. Mais l’unité d’action, 
l’unanimité avec laquelle le travail fut abandonné et 
repris, sauvèrent les ouvriers belges des suites énervantes 
de la défaite, du spectacle démoralisant de voir les com­
battants d’hier dépouillés de leur gagne pain, en proie 
à la misère, repoussés par tout comme des parias. Il n’y
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,eut presque pas de mesures de représailles du côté des 
patrons; les organisations restèrent intactes, et quant 
aux élections qui eurent lieu sous l’impression directe 
desévénements de mai et d’une forte réaction anti-socia­
liste, exploitée par le parti clérical dans la petite bour­
geoisie, leur résultat fut ça et là une légère diminution 
de voix, mais dans l’ensemble du pays, un gain de
16.000 votes. Il est vrai que le mouvement pour le S. U. 
diminua en intensité pendant quelque temps. Mais il 
n’est pas dit que la grève manquée en soit l’unique 
cause. Au contraire, il est très possible que sans celle-ci 
le rejet de la proposition libérale-socialiste à la Chambre 
aurait eu le même résultat. Tel a été le cas, dans deux 
grèves, en Hollande et en Autriche. Et, ainsi que le 
camarade Victor Adler l’a fait remarquer récemment 
avec raison, un semblable ralentissement temporaire du 
mouvement pour le S. U. n'est rien que naturel, puis­
qu’il est manifestement impossible qu'un mouvement 
reste à son apogée des années durant.
Passons maintenant à la grève en Suède. Deux choses 
la différencient de celle de Belgique. D’abord, elle fut 
expressément annoncée, non comme moyen de pression, 
mais de démonstration. Les ouvriers suédois voulaient 
montrer par ce moyen qu’ils ne renonçaient pas encore 
au S. U., à leur salaire pendant les journées si impor­
tantes pour eux où les projets de lois étaient débattus 
à  la Chambre, et qu’ils voulaient concentrer tous leurs 
intérêts sur la grande question politique. Cette interpré­
tation de la grève, expressément constatée, avait l’avan­
tage de rendre impossible une véritable défaite. Un 
second point important, c’est que la durée fut fixée 
d’avance.
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Il avait été décidé, que le travail serait repris aussiôt 
après la fin des débats parlementaires sur les proposi­
tions de loi sur le suffrage. Elle était donc destinée à ne 
durer que quelques jours. Ces dispositions rendirent 
moins facile à la presse bourgeoise de présenter la 
grève comme prélude de la révolution, et d’ameuter 
l’opinion publique contre la classe ouvrière.
Ainsi que la première grève belge, celle de la Suède 
eut pour résultat une demi-victoire de la volonté popu­
laire, un compromis. La décision finale sur la question 
du suffrage fut différée ; toutes les propositions de loi 
rejetées, la Chambre invita le gouvernement à en présen­
ter une nouvelle au cours des deux années suivantes.
La grève de Suède ne fut certainement pas moins 
étendue que celle de Belgique. A Stockholm, non seule­
ment les fabriques et l’industrie du bâtiment se trou­
vèrent arrêtés, mais également les ouvriers des tram­
ways, des usines à gaz et de la voierie cessèrent le 
travail. Aucun journal bourgeois ne put paraître. La 
grève, quoiqu’annoncée comme démonstration seule­
ment, enraya considérablement la vie économique et 
causa de sérieux désagréments à la population.
Ainsi qu’en Belgique, le prolétariat suédois avait été 
élevé en politique par une longue campagne pour le 
S. U. Le parti démocrate-socialiste avait la direction 
complète de la grève, et pour parer aux représailles des 
patrons, il fut convenu de laisser les syndicats absolu­
ment hors de cause. L ’appel à la grève partit du Comité 
directeur de la démocratie socialiste. Cette tactique, 
ainsi que la grande unité et la grande discipline des 
ouvriers, eurent pour résultat que les syndicats n’éprou­
vèrent aucune perte. Dans une seule grande usine les
i
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patrons proclamèrent le lock-out à la suite de la grève. 
Mais il ne fut pas de longue durée.
Constatons ici encore que nos camarades suédois 
attribuent, eux aussi, une bonne part de la victoire à ce 
fait que la bourgeoisie fut prise au dépourvu.
« Nous avons réussi, écrit Hjalmar Branting, en 
partie, par surprise ; et nous devons avoir à compter 
avec des mesures de vengeance bien plus sévères de la 
part des patrons une prochaine fois. » Il est clair que 
pour des chances de réussite, une répétition de la grève 
devra frapper la bourgeoisie plus sensiblement à l'ave­
nir, soit par une plus grande étendue, soit par une plus 
longue durée, ou de quelque autre manière.
Nous voici maintenant à l’expérience de la grève 
dans notre propre pays. On sait quel en fut le motif. 
Le ministère Kuyper, après la grève victorieuse des 
ouvriers des chemins de fer, le 3 i janvier igo3T présenta 
au mois de février un projet de loi punissant de 
plusieurs années de prison toute grève aux chemins de 
fer, et empêchant le « picketting » pour tous les ouvriers. 
Déjà avant que ce projet fut connu, les ouvriers, avertis 
par les menaces de la presse bourgeoise, s’étaient unis 
pour la défense. Le syndicat des ouvriers du chemin de 
fer, très fort en apparence à ce moment, avait annoncé 
officiellement une nouvelle grève si l’on touchait à leurs 
droits. Par suite, la grève d’opposition aux nouvelles 
lois fut regardée à peu près généralement parmi les 
ouvriers comme l’acte suprême de défense. Néanmoins, 
on ne fit à peu près rien pour l’organiser. La victoire 
inouïe des ouvriers du chemin de fer suivie de celle des 
ouvrieis du port d’Amsterdam, rendit le prolétariat 
téméraire et l’induisit à évaluer trop haut ses forces. Les
r
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anarchistes avaient prêché la grève générale, comme 
opposition à l’action générale, comme opposition à 
l’action syndicale et politique, comme un moyen infail­
lible, et leur influence n’était que trop grande dans les 
syndicats. Mais plus que toutes ces causes, le manque 
presque total de droits politiques devait aboutir à faire 
.envisager par les ouvriers la giève comme leur unique 
moyen de défense.
Un quart à peine des ouvriers possède le droit de 
vote ; impossible pour le prolétariat de se venger sur 
les auteurs des lois scélérates et de renverser le minis­
tère réactionnaire. Comme en général lorsque man­
quent les droits politiques, la conscience et l’éducation 
politique du prolétariat n’étaient pas suffisamment 
développées pour le hausser à la notion d’une lutte 
limitée à une campagne de meetings et à l’action des 
députés ouvriers au parlement. D’autre part, l’instinct 
de classe était trop fort pour que les masses se laissent 
prendre leurs droits sans résistance. La grève devint 
ainsi une sorte de nécessité psychologique. Pour l’em­
pêcher, il eut fallu que le gouvernement renonça à son 
projet de faire voter la loi pour ainsi dire par surprise, 
ligotant ainsi les ouvriers du chemin de fer, avant 
même que fut commencée l’enquête parlementaire 
sur les griefs qui avaient déterminé l’explosion du 
3 i janvier. La fraction démocrate-socialiste essaya à 
plusieurs reprises de faire passer l’enquête avant la 
prise en considération des projets de loi. Si ces efforts 
avaient abouti, le bien-fondé des griefs ouvriers 
eut frappé l’opinion publique et l’aurait adoucie, la 
tension aurait diminué et la grève, peut-être, aurait 
pu être évitée. Mais le gouvernement se raidit. La
grève n’était pas pour lui déplaire : il voulut, il 
provoqua l’explosion dans l’espoir d’affaiblir par là 
pour de longues années la démocratie socialiste et 
les syndicats indépendants. Son action violente, jointe 
au manque de droits politiques, fit retomber sur lui la 
responsabilité de la grève et la misère qui en découla.
Nous ne voulons point ici retracer la marche des 
événements, mais nous borner à faire quelques remar­
ques qui expliqueront l’échec complet de la grève. Le 
projet primitif du comité de direction ne comportait la 
cessation du travail que pour les ouvriers du transport 
(chemins de fer et dockers). L ’extension de la grève à 
d’autres métiers fut décidée lorsqu’il devint évident que 
la grève des chemins de fer avait raté, et n’eut d’autre 
but que de masquer cet échec. Lorsque vint le mot 
d’ordre de la reprise du travail, il ne pouvait pas 
encore être question de grève générale, ni même de 
grève étendue, sauf pour la ville d’Amsterdam. Là 
même elle fut si désordonnée, que quoique à peu près
30.000 ouvriers y fussent engagés (c’est-à-dire au moins
10.000 de plus qu’à Bruxelles en 1902) la bourgeoisie 
ne souffrit point de grands désagréments.
Une des causes principales de l’échec fut le manque 
de convention précise sur le caractère de la grève 
(pression ou démonstration) et sa durée. Cela était 
fatal. Les courants différents et souvent contraires qui 
agissent sur le mouvement ouvrier se répercutaient 
dans le comité directeur de la grève; les démocrates 
socialistes étant obligés d’y travailler de concert avec 
des anarchistes et des <i tout par le syndicat » , tout 
effort pour tirer au clair semblables divergences n’eût pu 
aboutir qu’à une scission complète du comité et à
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l’avortement du mouvement populaire dans un moment 
où l’unité, au moins extérieure, contre l’ennemi com­
mun était absolument nécessaire. Mentionnons encore 
pour finir, qu’une assez grande partie des ouvriers, 
ceux appartenant aux organisations confessionelles, 
appuya ouveitement le gouvernement et que celui-ci, 
d’autre part, averti par la grève du 3 i janvier, eut le 
loisir de prendre, de là aux premiers jours d’avril, les 
mesures militaires et autres qu’il jugeait nécessaires.
Comme on le voit, la grève politique de Hollande fut 
l’opposé exact de celle de Suède. Elle le fut malheu­
reusement aussi quant aux suites immédiates. Ce n’est 
pas de la défaite que nous voulons parler, mais de la 
discorde dont elle fut le signal, de la conduite impar­
donnable des anarchistes, qui saisirent avidement cette 
occasion de rendre la démocratie socialiste suspecte 
aux ouvriers par des accusations mensongères (i). Le 
résultat, surtout pour la capitale, fut un grand affaiblis­
sement de la plupart des organisations syndicales. 
Leurs membres les quittèrent par milliers. Lorsque les 
capitalistes virent par terre sans défense et désunis 
entre eux, ces ouvriers qui naguère encore les avaient 
fait trembler, ils s’avisèrent que c’était l’heure des 
représailles. La bourgeoisie hollandaise, encouragée 
par le gouvernement, qui qualifiait les grévistes de 
« malfaiteurs », donna l’exemple d’une dureté de cœur 
et d’une soif de vengeance inouïes. Les grandes com-
( i ' Un comité de recherches, nommé à la tin des séances qui ter­
minèrent la grève, et composé en majeure partie d'ouvrière hostiles à 
la démocratie socialist», a publié un rapport qui réfuté complètement 
les accusations de trahison dirigées par les anarchistes contre notre 
parti.
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pagnies des chemins de fer commencèrent, les capita­
listes des ports, etc., suivirent. Il y eut à la première 
heure plus de 5ooo victimes, dont i 5oo dans les com­
pagnies des chemins de fer. Le nombre n’en diminua 
que lentement, presque tous les patrons refusant de 
reprendre des grévistes. Après une année écoulée, 
on en comptait encore plusieurs centaines. Ces suites 
regrettables, les souffrances individuelles, l’affaiblisse­
ment des syndicats, influencèrent beaucoup d’esprits, 
surtout chez ceux qui ne connaissaient point les expé­
riences de grève politique faites en Belgique et en 
Suède, ou qui n’y attachaient pas d’importance. Ils 
jugèrent la grève politique un moyen de lutte absolu­
ment impraticable, une arme avec laquelle le prolétariat 
ne blesse que lui-même.
Ajoutons encore que les effets de la grève ne furent 
pas désastreux sur toute la ligne. Les syndicats n’ont 
pas seulement perdu des membres, mais aussi beaucoup 
de leurs illusions utopistes ; ce qui est un gain. Jusqu’ici 
tout en présumant beaucoup d’eux-mêmes, ils compre­
naient trop peu leurs responsabilités. La grève a nettoyé 
tout cela. Les syndicats comprennent mieux leur tâche 
spéciale et commencent, croyons-nous, leur développe­
ment normal.
Les contrastes de classe à classe sont devenus plus 
marqués, ce qui fait croître l’influence dé notre parti.
Les élections communales de l’an passé, faites peu 
après les événements d'avril, accusèrent presque partout 
un accroissement de votes en notre faveur. Les meetings 
et démonstrations du premier mai de cette année, 
organisés par notre parti soit isolément ou de concert 
avec les syndicats, eurent un succès sans précédent.
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Tout cela, malgré les attaques violentes et incessantes 
des partis cléricaux et des anarchistes, qui tous deux 
nous combattent par les moyens les moins avouables : 
les uns veulent nous rendre responsables de la grève et 
de ses tristes conséquences ; les autres nous imputent 
son échec. Enfin, les relations de notre parti avec les 
syndicats se sont beaucoup améliorées, et nos principes 
gagnent en influence chez les ouvriers organisés.
Nous saisissons cette occasion pour témoigner devant 
la démocratie socialiste internationale notre joie de ne 
pas nous être soustraits au mouvement de l’année der­
nière, si peu ordonné qu’il fût, si clairement tfue nous 
eûmes prévu son échec. Nous avons montré aux 
ouvriers que le parti socialiste ne les abandonne jamais 
dans le danger, lorsqu’il s’agit des droits et de la dignité 
de la classe ouvrière, et qu’il aime mieux partager toute 
la misère de la défaite, que de se soustraire à la lutte.
Passons maintenant à une courte explication de notre 
résolution.
La confusion causée dans les cerveaux des ouvriers 
par la propagande des anarchistes pour la grève 
générale comme la panacée universelle, nous fait un 
devoir de nous expliquer aussi clairement que possible à 
ce sujet. Cette confusion n’existe pas seulement en Hol­
lande; en Espagne et en France, le mot d’ordre de la 
grève générale est également devenu un moyen de 
détourner les ouvriers, soit de.l'organisation syndicale, 
reposant sur les efforts coordonnés, sur la discipline 
démocratique et sur les sacrifices continuels des indivi­
dus, soit encore de l’organisation et de l’action 
politiques, pour les habituer à s’enivrer de phrases 
ronflantes, mais vides.
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Notre résolution envisage à trois points de vue 
différents l’utopie anarchiste de la grève générale. Elle 
rejette comme inexécutable la présomption que tous les 
ouvriers de tous les métiers se croiseraient les bras, et 
qu’aussitôt toute production cesserait. Elle met en garde 
les ouvriers contre l'illusion qu’une grève générale 
puisse faire changer d’un coup la répartition de puis­
sance des classes, comme si l’on pouvait attendre d’elle 
l’avènement subit de la révolution sociale, le grand flux 
emportant toutes les formes de propriété, les institutions 
et les mœurs du capitalisme. Se basant là-dessus notre 
résolution met les ouvriers en garde contre toute grève, 
qui serait prêchée en opposition aux moyens de lutte 
déjà connus du prolétariat, comme si ceux-ci pouvaient 
être superflus.
Par là, nous entendons la mort sans phrases de la 
chimère anarchiste de la grève générale. La démocratie 
socialiste déclare rejeter absolument cette conception 
exaltée et dangereuse. Mais cela ne suffit point. Outre 
l’idée d’une grève sans limite et irréalisable avec un but 
absolu, nous avons à nous prononcer sur la grève 
limitée et réalisable ayant un but arrêté, mais dirigée 
contre l’Etat.
L ’idée de cette grève n’est pas une idée anarchiste : 
elle vit dans le cerveau de beaucoup d’ouvriers démo­
crates-socialistes, elle a été propagée, pendant plusieurs 
années, par notre parti en Belgique et en Suède comme 
moyen suprême de conquérir le S. U. Parmi les 
camarades allemands, on commence à discuter sa 
possibilité en cas d’attentat du gouvernement contre 
les droits politiques. Elle est aussi peu chimérique 
qu’anarchiste : elle a été plusieurs fois mise en pratique
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par les ouvriers de différents pays. Cette idée est le 
résultat de deux groupes de circonstances : la première, 
l ’unité et la puissance grandissantes, l’accroissement de 
conscience et d’organisation dans la classe ouvrière; 
la seconde, le mauvais vouloir que mettent les gouver­
nements à accorder aux ouvriers les droits politiques 
nécessaires pour la lutte, et les attentats commis par eux 
contre les quelques droits que le prolétariat possède, 
afin de paralyser le mouvement ouvrier.
Nous avons vu, dans les dernières années, les 
ouvriers belges, suédois et hollandais décidant la 
grève politique. Nous savons pourquoi ils prirent cette 
décision : ils ne possédaient aucun autre moyen, soit d© 
conquérir leur premier droit de citoyen, le droit de 
vote, soit de se défendre contre l’attentat commis contre 
leur arme la plus nécessaire : le droit de grève. Non, 
ils ne possédaient aucun autre moyen de démontrer 
aux gouvernements la force de leur volonté et la 
puissance de leur classe.
Il nous semble, que c’est cette réflexion-là qui doit 
être concluante lorsqu’on examine la question de la 
grève politique. C’est un moyen dangereux. Voilà un 
motif de s’en servir avec prudence, et de n’en user 
qu’en cas d’urgence. La Belgique et la Suède ont 
prouvé que dangereux n’est point synonyme de nuisible 
en l’espèce, même lorsqu’il n’y a pas de résultat direct. 
Le moyen n’est point infaillible. Laquelle des armes du 
prolétariat l’est et peut l'être, aussi longtemps que sa 
puissance est moindre que celle de son adversaire ? 
Mais c’est le suprême moyen de démonstration, de 
protestation et de pression qui reste au prolétariat 
quand les moyens ordinaires^viennent à manquer. On
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peut refuser aux ouvriers leurs droits politiques ou les 
leur enlever, on peut rendre le droit de suffrage 
illusoire par d’autres mesures : la division des districts, 
le véto du Sénat, ou n’importe quel coup d’Etat. Mais 
on ne peut empêcher les ouvriers d’essayer d’intimider 
■ou de désorganiser un gouvernement ennemi, d’exer­
cer une pression sur l’opinion publique en arrêtant 
plus ou moins sérieusement la production et le trans­
port. Nous répétons : le prolétariat ne possède point 
d ’autre moyen de manifester sa puissance sociale dans 
des cas extrêmes. Le refus de payer l’impôt, maintes 
fois appliqué par la bourgeoisie dans sa lutte révolu­
tionnaire contre l’absolutisme, n’est point possible pour 
la classe ouvrière, trop pauvre pour rendie effectif ce 
moyen. Les révoltes armées du peuple contré l’armée 
ne sont pas possibles non plus, ni le refus de servir en 
masse : quel autre moyen reste-t-il ?
Nous ne nous occupons point ici de savoir, s’il sera 
■ nécessaire à l’avenir pour la classe ouvrière, d’em­
ployer les moyens suprêmes de combat. Nous ne 
prétendons point juger du développement probable de 
la lutte de classe. Le résistance des classes détenant le 
pouvoir deviendra-t-elle plus forte à mesure qu’elles 
craindront davantage la puissance grandissante du 
prolétariat et se sentiront plus près de leur chute, ou 
bien, en ce cas, une fraction considérable de la bour­
geoisie, en se rendant compte de l’inutilité d’une plus 
longue résistance, se soumettra-t-elle et laissera-t-elle 
peu à peu le pouvoir lui tomber des mains ? Nous ne 
voulons pas nous prononcer entre ces deux hypothèses. 
Mais nous voulons dire ceci : chaque démocratie-socia­
liste doit compter avec la possibilité d’une résistance
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plus grande à mesure que la lutte de classe s’exaspère. 
Et puisqu’il en est ainsi, les ouvriers organisés en 
parti de classe n’ont pas le droit de déclarer : nous 
renonçons volontairement pour l’avenir à notre moyen 
de lutte suprême. Nous n’avons pas le droit de tranquil­
liser la bourgeoisie, de l’assurtr que le prolétariat 
n’employera plus jamais ses forces organisées pour 
désorganiser l’Etat capitaliste. Nous n’avons pas le 
droit de calmer la frayeur (si exagérée soit-elle par les 
anarchistes) que la bourgeoisie éprouve véritablement à 
la pensée de la grève politique en suspens à son chevet 
comme une épée de Damoclès.
Notre résolution ne se prononce pas sur les détails 
de forme, d’étendue, etc. de la grève politique. Com- 
prendra-t-elle un grand nombre de métiers, ou seule­
ment les principaux rouages de la vie économique, 
sera-t-elle à temps fixe, devra-t-elle être regardée comme 
démonstration sérieuse, protestation ou moyen de 
pression, nous ne pouvons entrer dans ces détails. 
Tout cela dépend de la structure économique de chaque 
pays, et des circonstances politiques. Notre résolution 
n’examine pas davantage, si des circonstances soit, 
économiques (absence de grande industrie dépendant 
de l’étranger,) soit politiques (pouvoir gouvernemental 
centralisé ; formes démocratiques) peuvent rendre 
impraticable la grève politique pour certains pays. 
Notre résolution n’a qu’à être muette sur tous ces 
points, puisqu’elle ne se base que sur des principes et 
des circonstances générales.
Mais il est un point sur lequel elle s’exprime claire­
ment. La grève politique exige, pour être possible et 
offrir des chances de succès, une unité, une organisa-
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tion et une conscience politiques toujours croissantes 
du prolétariat. Le dernier alinéa de notre résolution 
découle de notre opposition à la chimère anarchiste. 
En la faisant miroiter devant eux, les anarchistes 
détournent les ouvriers des efforts et des sacrifices, 
nécessaires à la lutte de tous les jours. Nous, au con­
traire, déclarons hautement que tendre à la perfection 
sous le rapport de l’organisation, la conscience poli" 
tique et la discipline sera à l’avenir, plus encore que 
cela ne le fût par le passé, une condition sine qua non 
pour assurer le succès de la grève politique, ou même 
pour éviter qu’elle ne devienne l’occasion d’une véri­
table catastrophe pour le prolétariat. Car la classe 
bourgeoise est de plus en plus sur ses gardes, et un 
gouvernement profite de l’expérience de l’autre, ainsi 
que la grève des chemins de fer de Hongrie vient de la 
prouver (i). Personne ne peut en être plus profondé­
ment convaincus et n’en peut avertir plus sérieusement 
le prolétariat que nous, socialistes Hollandais. N ’avons- 
nous pas pris part à un mouvement dans lequel ce fut 
justement le manque d’organisation, de discipline et de 
conscience politique dont les effets désastreux expo­
sèrent le prolétariat, vaincu au mépris, aux affronts, et 
à la cruauté implacable de ses adversaires?
(1) On sait que le ministre-président de Hongrie, M. Fisze, consul­
ta par télégraphe le ministre Kuyper sur les mesures à prendre pour 
assurer le triomphe de l’ordre et pour venir à bout des ouvriers des 
chemins de fer.
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Projet de Résolution (')
Le Congrès socialiste international,
Considérant :
Qu’il est désirable que la démocratie-sociale se prononce sur la 
<( grève générale » ;
Que les conditions nécessaires pour la réussite d’une grève de 
grande étendue sont une porte organisation et une discipline 
volontaire du prolétariat,
Déclare la « grève générale », si l ’on entend par là la cessa­
tion complète de tout travail à un moment donné, inexécutable, 
parcequ’une telle grève rendrait chaque existence, celle du 
prolétariat comme toute autre, impossible;
Considérant :
Que l'émancipation de la classe ouvrière ne saurait être le 
résultat d’un tel effort subit,
Qu’il est au contraire possible qu'une grève qui s’étendrait 
soit sur un grand nombre de métiers, soit sur les plus importants 
d ’entre eux au fonctionnement de la vie économique, se trouverait 
être un moyen suprême d’effectuer des changements sociaux de 
grande importance ou de se défendre contre des attentats 
réactionaires sur les droits des ouvriers,
Avertit ceux-ci de ne point se laisser influencer par la propa­
gande pour la « grève générale », dont se servent les anarchistes
(i) Ce projet de résolution est celui adopté déjà par le parti démo­
crate socialiste de Hollande.
.
i io
pour détourner les ouvriers de la lutte véritable et incessante, 
c’est-à-dire de l ’action politique, syndicale et coopérative,
Et invite les ouvriers à augmenter leur puissance et à raffer­
mir leur unité en développant leurs organisations de classe, 
puisque de ces conditions dépendra le succès de la grève politique 
si celle-ci, un jour, se trouverait être nécessaire et utile.
(Parti démocrate socialiste de Hollande)
Grève Générale
R A P P O R T
l.a grève générale, c’est énergiquement exprimer l’expression de 
la volonté de tous, c’est l'acte justifié de tous les travailleurs se refu­
sant à être plus longtemps les collaborateurs de leur propre étrangle­
ment, c’est la révolte consciente d’hommes ne voulant plus forger 
eux-mêmes les chaînes avec lesquelles on les maintient en servage. 
C ’est la solidarité dans l’effort et c’est en outre, l’affirmation d’un 
principe.
( X V e Congrès R ég iona l du P .  O. S .  R .  m ai iK p ç .)
Nous n’avons pas, dans ce bref rapport, à faire le 
procès des grèves partielles qui ont pour la plupart du 
temps, des demandes d’augmentation de salaires pour 
motif; nous en trouvons la preuve dans la statistique 
publiée par le Ministre du Commerce en 1901, où sur 
525 grèves 273 ont ce motif. 60 seulement réussirent, et 
encore faut-il faire des réserves sur ce que les pouvoirs 
publics appellent réussite.
Les grèves partielles firent perdre en 1896, 664,148 
journées et en 1901, 1,862,060 ; combien d’efforts, de 
misères, peu en rapport avec les résultats obtenus.
Nous savons aussi que souvent ces grèves sont for­
cées, que les ouvriers abandonnent l’atelier pour 
se solidariser avec ceux de leurs camarades injustement 
renvoyés ou pour exiger le départ de contre-maîtres 
brutaux; en un mot, les grèves ont toujours une raison 
honorable.
La victoire est presque toujours éphémère, car les 
concessions accordées par le patronat sont petit à petit 
reprises et l’ouvrier rétrograde à son point de départ.
Il nous semble naturel de rechercher hors des gièves 
partielles le remède à nos maux. Des flots d’encre ont 
été versés pour savoir si la grève générale devait être 
pacifique ou révolutionnaire.
Nous estimons simplement qu’elle doit être la grève 
générale; la manie de tout étiqueter ne doit pas nous 
obliger à ajouter quoi que ce soit à ces deux mots.
Pas plus que la Révolution, la grève générale ne se 
peut décréter.
Peut être demain, peut être beaucoup plus tard, il 
nous faudra agir; il est donc nécessaire de nous y pré­
parer.
Il ne faut pas nous contenter d’étendre nos efforts à 
nos propres pays, l’émancipation d’un peuple ne pou­
vant être complète si les producteurs d a côté sont sous 
le joug du capitaliste, notre ennemi commun.
Il y a donc nécessité à ce que la grève générale soit 
préparée immédiatement et poursuivie sans repos. A 
chaque parti étranger de lui donner le caractère natio­
nal qui doit intéresser ses compatriotes, car si l’obten­
tion du suffrage universel est une question vitale pour 
la Belgique, elle ne peut intéresser la France; récipro­
quement certaines questions économiques ont eu leur 
solution dans certains pays et pas dans d ’auties.
Chaque nation aura à s’occuper de sa revendication 
particulière, à moins que l’Europe s’inquiète de la grève 
générale en faveur de la suppression des armées per­
manentes.
Nous croyons devoir ajouter à notre affirmation quel­
ques exemples qui prouvent qu’à chaque circonstance 
de la vie, où il est nécessaire au Prolétariat de montrer 
sa force d’énergie et d’organisation, il a recours à la 
seule arme que lui confère les lois, à la grève, et par 
suite de circonstances politiques et économiques, il tend 
à élargir une action en généralisant l’arrêt de la pro­
duction.
❖* *
En Avril 1899, les mineurs belges après avoir essayé 
tous les moyens de conciliation auprès des propriétai­
res des mines et; avoir sollicité l’intervention des pou­
voirs publics en faveur d’une augmentation dé salaire, 
correspondant en faible partie, aux bénéfices scanda­
leux réalisés par les compagnies minières, se virent 
dans la nécessité de provoquer la grève générale de 
leur corporation.
Dans le même ordre d’idées, en 1900, soixante mille 
mineurs autrichiens se soulevèrent contre l’oppression 
patronale de 5 ou 6 magnats capitalistes, propriétaires 
de la presque totalité des mines; en envisageant la 
situation topographique de ce pays on se figure aisé­
ment les difficultés que durent rencontrer les militants 
ouvriers en délégation dans les centres miniers où les 
capitalistes s’étaient acharnés à prêcher la haine des 
races, pour faire diversion aux haines de classes que 
soulevait leur exploitation ignoble.
En plus des différences de langage, les militants 
grévistes eurent encore à lutter contre toutes les forces 
oppressives de la bourgeoisie. La police empêchait 
toutes réunions, arrêtait les conférenciers, et comme les
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/mineurs étaient logés chez leurs employeurs, on les 
jetait dehors.
Rien ne put faire fléchir la volonté des travailleurs, et 
par crainte de la crise économique qui menaçait 
d ’éclater terrible, en présence des protestations d’une 
grande partie de la nation, le pouvoir intervint et fit 
accorder certaines garanties de travail aux mineurs et 
la réduction de la journée à 9 heures; ils faisaient alors 
12 et 14 heures.
Nous passons sous silence les autres événements de 
1900 et rgoi et arrivons de suite à l’Espagne.
A la suite d’une crise économique qui faisait beau­
coup de victimes dans la Péninsule, les associations 
résolurent de demander la journée de 8 heures. Les 
patrons furent sourds à cette demande; les métallur­
gistes déclarèrent la grève par sympathie et solidarité ; 
d’autres corporations suivirent.
Vous savez tous, quelle sauvage répression, quelle 
attitude écœurante eurent les policiers espagnols qui 
tuèrent indifféremment hommes, femmes et enfants.
A la suite de l’échec de ce mouvement, les arresta­
tions et les condamnations plurent; c’est de cette 
défaite, qu’est né léellement le mouvement syndical 
méthodiquement organisé pour les batailles futures.
Parlons également de la menace de grève générale 
faite par les employés de chemins de fer Italiens pour 
l ’amélioration de leur condition; on se souvient de 
l’affolement gouvernemental qui voulut proposer des 
lois coërcitives obligeant d’abord les travailleurs de la 
voie ferrée à accomplir quand même leur besogne. La 
bourgeoisie italienne comprit le danger de la menace 
des employés de chemins de fer, elle se rendit compte
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de la perturbation colossale qu’entraînerait cette grève, 
ne mit pas son projet liberticide à exécution et promit 
d’accorder des satisfactions aux ouvriers.
Ainsi, à mesure que le prolétariat essaye d’arracher 
à la mauvaise volonté de la classe bourgeoise les ré- • 
formes qui lui sont nécessaires pour assurer son déve­
loppement, nous le voyons préciser son action par la 
grève, et menacer de la généraliser.
En Belgique, pour l’obtention du suffrage universel, 
le Parti ouvrier Belge, après une campagne acharnée 
de conférences, d’éditions de placards, de brochures, 
se vit contraint à décréter la grève générale.
Comme dans tous ses conflits, le capital fit appel à 
toutes ses forces de police pour anéantir le mouvement. 
Dans ce cas particulier, la bourgeoisie belge fut d’une 
férocité implacable, la garde civique commit le crime 
monstrueux de tirer sur ses frères, et ce n’est que plus 
tard que des membres de cette fraction de l’armée, 
firent entendre leurs protestations pour refuser de mar­
cher contre les grévistes.
Il était trop tard, l’effet terrifiant était produit, des 
cadavres jonchaient le sol et ce formidable mouvement 
fut paralysé avant d’avoir pris réellement contact avec 
tous les salariés belges.
Est-ce à dire que la grèvé générale doit être repoussée 
par le prolétariat belge. Nous ne le croyons pas et la 
preuve de cet argument nous vient de la Suède.
Le gouvernement voulant éviter la colère populaire, 
exigeant le suffrage universel, déposa un projet sur le 
bureau de la Chambre, presque aussi réactionnaire que 
la loi d’alors; c’est alors que le parti socialiste ne 
voulant pas être dupe, décréta la grève générale.
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Le gouvernement eut peur, retira son projet et en 
foimula un autre plus conforme aux désidérata de la 
classe ouvrière.
En présence de ce succès, les travailleurs reprirent 
le travail en se promettant de continuer leur action 
virile jusqu’à satisfaction complète.
Nous devons également parler de la grève de Pen- 
sylvanie; là, malgré la confusion des langues, puisque 
les mineurs étaient de toutes nationalités, le mouve­
ment prit une ampleur extraordinaire.
Naturellement les propriétaires furent sourds, la 
crise économique devint menaçante en Amérique, des 
usines fermèrent faute de combustible et dans les 
ménages ouvriers on grelotait.
C’est alors que le Président Roosevelt craignant pour 
sa popularité, résolut d’agir avec l’aide du plus puissant 
financier Pierpont Morgan. Il réunit les propriéta:res 
miniers et les représentants du syndicat ouvrier, et la 
grève ne prit fin que lorsque dans leur bonne foi les 
mineurs furent convaincus qu’ils avaient obtenu véri­
tablement gain de cause, et songèrent aussi aux consé­
quences qu’entraînerait la continuation de la lutte, car 
la grève allait frapper surtout des malheureux.
** *
Il n’v a pas que dans l’industrie que les prolétaires se 
soulèvent pour avoir un peu de bien-être ; les travail­
leurs des champs sont las, eux aussi, de fournir un long 
labeur, qui n’est pas suffisant pour assurer leur pénible 
existence.
Après la grève des bûcherons du centre de la France, 
qui obligèrent les entrepreneurs de coupes à leur assu­
rer un meilleur salaire, nous assistons à la grève géné­
rale des ouvriers agricoles de Galicie (Autriche), où au 
nombre de cent mille ils tinrent tête, malgré les mas­
sacres, les emprisonnements et les intimidations de 
tous genres employées par les propriétaires terriens — 
le succès fut éclatant.
En France nous avons eu aussi une grève générale 
des mineurs, où malgié l’arrogance des compagnies, 
les ouvriers tinrent assez bon, pour obliger les pouvoirs 
publics à intei venir.
Nous n’avons pas d’opinion à émettre sur la tactique 
employée et la valeur des résultats obtenus, nous con­
statons ce simple fait, la grève générale, même opéiée 
dans des conditions déplorables, force les dirigeants à 
sortir de leur torpeur et à s’intéresser aux clameurs du 
Peuple en marche pour la Révolte sociale.
Nous voici en igo3 , où en Hollande, les ouvriers 
syndiqués exigèrent de n’ètre pas obligés de travailler 
avec les jaunes.
Les patrons résistèrent, les corporations ouviières 
se solidarisèrent, la vie économique fut paralysée, 
force fut à la bourgeoisie de céder.
C ’est alors que devant ce résultat les ouvriers muni­
cipaux d’Amsterdam réclamèrent une augmentation de 
salaire; les finances de la ville étant peu prospères, les 
conseillers municipaux ne purent donner satisfaction 
aux ouvriers. Les travailleurs municipaux décidèrent 
la grève, les autres corporations suivirent.
La bourgeoisie vit le danger, elle prit peur et elle fit 
bloc, les catholiques, les conservateurs de toutes sortes, 
voire les libéraux demandèrent des lois restreignant 
la liberté ouvrière; les ouvriers eurent moins de
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cohésion que lors du premier mouvement; et la partie 
fut perdue puisqu’une législation nouvelle restreignait 
la vie syndicale.
Nous terminons là notre court résumé; nous pour­
rions citer d’autres mouvements européens, nous 
jugeons notre démonstration suffisante.
Intentionnellement nous n’avons voulu citer que des 
faits en nous abstenant de les juger. Le contraire de 
notre part eut été d’ailleurs prétentieux, et puis, est-ce 
que nos camarades, victimes de défaites, ne savent pas 
mieux que quiconque, à quelles causes ils doivent les 
attribuer?
Il nous suffit de poser franchement cette question : 
La grève générale est-elle susceptible d’être une arme 
puissante entre les mains des travailleurs?
Nous répondons résolument : Oui !
Nous nous réservons de faire au Congrès d’Amster­
dam de loyaux efforts pour gagner à l’idée, non ses 
adversaires systématiques, mais les indifférents, avec 
la conviction d’avoir donné conscience au Peuple de 
la possession d’un moyen inappréciable, qu’il se résolve 
dans la seule force d’inertie ou dans un grandiose 
mouvement de révolte nationale ou internationale, mou­
vement qui épouvante la bourgeoisie monarchiste ou 
républicaine qui se dissimule sous un masque libéral, 
qui est, qui restera toujours, si nous n’y mettons ordre, 
l’implacable ennemie du progrès et de la justice.
Polir l'Union fédérative du Centre,
J .  B. LAVAUD.
Pour le Secrétariat général,
Ch. CO RDÉ.
Pro je t de résolution
Considérant, qu’il résulte de l ’examen impartial des faits 
économiques et politiques, qui ont mis aux prises dans ces 
dernières années le prolétariat des divers pays avec les diffé­
rentes formes d’exploitation capitaliste;
Que les différentes nationalités, dans leurs organisations 
socialistes respectives, ont été amenées à l'arme de la grève 
générale comme étant le moyen le plus efficace pour arriver au 
triomphe des revendications ouvrières, comme pour assurer la 
défense des libertés publiques.
Considérant que ces exemples indiquent combien d'ans toutes 
crises aigues la conscience ouvrière se tourne, en quelque sorte 
d ’une façon spontanée, vers la grève générale entrevue par elle 
comme un des moyens les plus puissants et des plus réalisables 
qu’elle ait à sa portée.
Le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire invite le Congrès 
International d’Amsterdam à provoquer chez toutes les nations 
représentées au Congrès, la mise à l’étude de Vorganisation 
rationnelle et méthodique de la grève générale Internationale 
qui, sans être le moyen unique de révolution, constitue une arme 
d’émancipation qu’aucun socialiste conscient n’a le droit de 
méconnaître ou de dénigrer.
L’Assurance Ouvrière
R A P P O R T
Par suite du développement capitaliste et de l’accu­
mulation progressive des richesses, il se produit des 
phénomènes nouveaux.
L ’éloignement entre l’ouvrier et ses moyens de pro­
duction et la croissance de la force productive méca­
nique, seraient la cause de la misère chez l’ouvrier, 
créateur des richesses.
Différentes propositions pour le soulagement de la 
misère ont été formulées. On proposa d'abord le droit 
au travail ; mais comme cette proposition pouvait être 
exploitée par les capitalistes, on la retira. Après fut pro­
posé le minimum de salaire. Celui-ci ne peut être utile 
aux ouviiers que pour autant qu’ils aient de l’ouvrage. 
Les plus douloureuses phases de la misère, sont celles 
où le travailleur est empêché de travailler par suite de 
maladie, d’invalidité, de vieillesse, de chômage forcé, 
etc.
La misère des masses, atteint de si menaçantes pro­
portions pour l’ensemble des travailleurs, que le gouver­
nement capitaliste cherche depuis longtemps à la sou­
lager et à en limiter autant que possible les cas les plus 
criants.
Dans la plupart des Etats, on a restreint le droit de
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donner des gages, et on a interdit, de prendre engage ce 
qui est absolument nécessaire à l'homme. (Monts depiété)
Il s’en suit donc logiquement qu’on devrait procurer 
le nécessaire à qui en manque. Il est vrai qu’on a déjà 
institué différentes formes de secours pour les pauvres» 
mais celles-ci ne répondent dans aucun pays aux justes 
revendications du prolétariat. Dans tous les cas, ces 
divers systèmes ne respectent en rien la dignité person­
nelle. Partout les contribuables sont forcés de payer 
l’impôt, et partout les pauvres n’ont aucun droit à la 
protection. Mais voici ce qui est plus fort: dans plu­
sieurs Etats, les pauvres auxquels on vient en aide per­
dent leurs droits civils. Les secours sont le plus sou' 
vent accordés au dernier moment, quand la misère est 
à son degré extrême, et ils sont si minimes que l’ouvrier 
est condamné à devenir de plus en plus miséreux.
Aussi la société perd la force productrice des indivi­
dus frappés par le paupérisme.
Les ouvriers ont un intérêt individuel à être préser* 
vés de ce mal social, mais les capitalistes aussi ont un 
intérêt à conserver aussi longtemps que possible, les 
forces productrices d’un pays. Le paupérisme est un 
mal pour la société entière. Il conduit à la prostitution 
et au crime.
Les parias et les miséreux de la société sont entrete­
nus, soit par la mendicité, soit dans les hôpitaux ou les 
prisons.
Les sommes données comme aumônes et pour l’entre­
tien des invalides et des pi isonniers, auraient dans beau­
coup de cas amplement suffi à subvenir aux besoins, 
d’autant de travailleurs et les auraient empêchés, si elles 
avaient été données plus tôt, de tomber dans l’indi­
gence. Des millions d’ouvriers ne seraient pas la proie 
du paupérisme et ne deviendraient pas des criminels 
dans la société, si, au moment où ils étaient sur le point 
de choir, on les avait secourus.
Le maintien de la force productrice est considéré 
déjà dans beaucoup d’états capitalistes comme le but de 
la législation. L ’établissement de lois sur la protection 
ouvrière, l’interdiction du travail des enfants, la iournée 
de travail maximum pour les femmes, etc., sont des 
réformes issues de l’idée fondamentale de préserver la 
force productrice d’une décadence prématurée et de 
combattre l'exploitation économique exagérée.
Dans ce but préventif, il est nécessaire de secourir 
les ouvriers dès que les symptômes de la misère se mani­
festent.
Nombre de causes qui trouvent leur origine dans la 
personne ou la nature des ouvriers interviennent, à 
savoir : maladie, accidents, invalidité, vieillesse, gros­
sesse et maternité chez les femmes.
Ces faits nuisent au développement intellectuel du 
travailleur et le conduisent à la pauvreté,
Si l’aide est donnée, au commencementde l’invalidité, 
les conséquenses îedoutablcs qui en découlent peuvent 
être évitées. Une cause ultérieure delà misère est le chô­
mage qui a des origines diverses : D’abord partiellement 
dans la nature du travail, ainsi dans l’agriculture, dans 
la navigation fluviale, dans la construction de bâtiments, 
il y a naturellement chaque année une période de 
chômage; d’autres métiers sont devenus des métiers de 
saison, comme par exemple, la confection des vête­
ments; mais aussi toutes les autres branches d’industrie 
ont leur période de chômage et principalement quand
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il y  a des crises, causées par une surabondance sur le 
marché, ou quand, dans le but de hausser les prix, des 
ouviiers sont renvoyés.
Toutes les suites funestes d'un long chômage pour­
raient être évitées si l'on réservait aux ouvriers pendant 
le chômage, un minimum d'existence.
Il faudrait donner à l’ouvrier le droit à cette existence 
minimum en organisant convenablement une assurance 
ouvrière.
L ’assurance ouvrière, en vigueur, n'a aucunement 
atteint le but poursuivi. Les faits cependant prouvent 
que l’on peut non seulement l’atteindre, mais réaliser 
davantage.
L ’assurance allemande, cherche à montrer par la 
statistique internationale d’assurance, l’énormité des 
sommes de secours (naturellement pour un grand nom­
bre d’années et pour un grand nombre de cas d’assu­
rances) et tend à jeter l'effroi parmi les capitalistes des 
autres pays.
Cependant l'industrie allemande a su facilement 
supporter ces charges.
Depuis 1884, l'année de la fondation de l’assurance, 
l’industrie a pris une extension, beaucoup plus grande 
que dans tout autre pays agricole du monde, les Etats 
Unis exceptés. Cette extension n’était pas seulement 
possible, par l’assurance, mais l’assurance y a aidé 
énormément, malgré son état médiocre vu qu’elle a 
conservé pour l’industrie, beaucoup d’ouvriers, qui, 
sans elle, seraient tombés dans la misère la plus 
complète et fussent devenus des sujets perdus pour la 
production.
Les sommes mises en vedette semblent énormes.
— 124 —s
Quand on les observe superficiellement, il n’est pas 
difficile de faire accroire que l’on est arrivé à la limite 
du possible; mais si on les examine de plus près, on 
constate que les comptes démontrent juste le contraire 
et indiquent exactement le chemin que la politique 
sociale doit suivre à l’avenir, dans la société capitaliste. 
Si l’on examine les chiffres annuels des sommes 
payées par les assurances allemandes, ils semblent 
élevés.
En 1901 on a reçu les contributions de 9,641,742 
assurés contre la maladie, soit 171,352,270 marks; pour 
les assurances contre les accidents, on a reçu en 1902 
de 18,289,605 assurés la somme de 124,550,010 marks 
de contributions et primes; et pour les assurances 
d'invalidité on a reçu 1 38,985,779 marks. On arrive de 
cette façon à un total de 424 millions de marks payés 
comme contributions. Nous empruntons les chiffres 
d’assurances contre la maladie, aux comptes de 1901 ; 
ceux de 1902 n’étant pas encore publiés. 3,617,022 cas 
de maladies ayant duré ensemble 66,652,488 jours ont 
été constatés.
Les sommes payées à des malades montent à 
i 63 ,355,58g mark. L ’assurance contre les accidents 
coûta 107,443,326 marks. Ces sommes furent payées 
comme suit : médicaments donnés à 71,863 blessés, 
indemnités à 63o,657 personnes, frais d’inhumation de 
8 ,6 x5 tués, indemnités à 57,339 veuves dont le mari 
fut tué accidentellement, et à 1,280. veuves qui se rema­
rièrent; à 90,881 enfants et 3,298 parents d’ouvriers 
tués. 27,369 malades furent soignés dans les hôpitaux 
aux frais de l’assurance, pendant la durée de la maladie; 
14,234 épouses, 3 i , I 2 0  enfants et 386 parents furent
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indemnisés, ainsi que 4,234 blessés étrangers voya­
geant dans le pays qui furent peu grièvement blessés. 
Il y  eut en tout 9,412,276 personnes indemnisées par 
l’assurance contre les accidents. Il fut payé par l’assu­
rance contre l’invalidité 103,884,218 marks à des inva­
lides, des vieillards et des malades.
Le tout récapitulé, l'assurance ouvrière allemande 
produit une impression considérable et ces sommes 
représentent quelque chose d’effrayant pour les capita­
listes.
Si cependant on compte les contributions, alors elles 
apparaissent minimes.
La contribution pour un ouvrier bien payé s'élève 
journellement à ;
pour maladie . . .  10 pfg.
pour accidents . . 4 . 7 »
pour invalidité . . 5 »
19.7 pfg.
L ’ouvrier doit payer d’après les lois allemandes, les 
2/3 des primes pour maladie et la moitié des contri­
butions pour l’invalidité. L ’ouvrier paie donc 9.16 pfg 
et le fabricant 10.54 pfg par jour.
Il est facilement compréhensible qu’une différence 
de 10 pfg ne peut pas nuire à l’industrie d’une pays, et 
il serait juste que l’entrepreneur paya cette somme 
pour chaque ouvrier.
Si l’on parvient avec une cotisation quotidienne de 
8 à 20 pfennigs, à réaliser, ce qu’on peut constater en 
Allemagne, il va de soi qu'on peut sans danger avoir des 
exigences plus grandes.
L ’assurance allemande donne à l’ouvrier en cas de
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maladie, outre le médecin et les médicaments, la moitié 
de son'salaire.
L ’assurance en cas d’accidents paye les 2/3 du salaire 
de l’ouvrier, et donne, en cas de décès, aux veuves 
et orphelins, au moins 20 °/0 et au plus 60 °/0 du sa­
laire.
Les rentes des assurances contre invalidité, se rap­
portent à la classe dans laquelle l’ouvrier est assuré et 
au nombre de contributions hebdomadaires qu’il a 
payées.
Si un assuré veut en cas d’invalidité avoir tout son 
salaire, on augmente sa contribution de i/3 , c’est-à- 
dire 5 pfg. par jour.
Si l’on voulait encore étendre l’assurance dans les 
cas de grossesse et de maternité, pour les orphelins, et 
les chômeurs on ne devrait augmenter que très peu la 
contribution; et toutes ces cotisations additionnées 
seraient encore de beaucoup inférieures aux sommes 
consacrées à l’armée et à la marine.
Chaque capitaliste et chaque homme d’Etat soutien­
nent que les sommes dépensées pour le militarisme et la 
marine se trouvent facilement; mais quelle n’est pas 
l’inutilité de ces dépenses? Le danger de guerre aug­
mente journellement, par suite de ces armements.
Tous les gens intelligents sont d’accord pour soutenir 
la nécessité d’une bonne assurance ouvrière. Mais dans 
la société capitaliste le profit prime tout. On devra 
faire un essai pour montrer les avantages matériels que 
donne une pareille assurance.
D’abord on devra résoudre la question, de savoir si 
par suite d’une telle assurance, les capitaux industriels 
ne seront pas affaiblis.
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Cette question a été exposée dans une note adressée 
au Reichstag le 17 avril igo3 . II y  était dit :
« Par suite du paiement par l'industrie des contri­
butions, il lui est retiré une grande partie du capital 
inactif. La plupart du temps les contributions sont 
considérées comme toutes les autres dépenses,, comme 
une partie des frais généraux, afin que l’entrepreneur 
puisse retrouver dans ses prix de vente l’argent perdu. » 
Les bénéfices réalisés par les sociétés anonymes, 
prouvent jusqu’à quel point on est déjà arrivé à payer 
les contributions d’assurances sans diminuer les béné­
fices des capitaux.
Ces sociétés ont augmenté considérablement leur 
dividende dans les deux dernières années et le cours- 
des actions augmente tellement, qu’il est actuellement 
impossible à n’importe quel Etat industriel, d'en faire 
autant.
Si on oppose les avantages et les désavantages des 
assurances, on constate facilement la supériorité des- 
avantages. Supposons que par suite d’une exploitation 
minutieuse de l’assurance, les dépenses annuelles e s  
Allemagne s’élèvent à un milliard, on admettra qu’on 
pourrait avec cette somme éviter beaucoup de choses. 
Mais examinons quelques cas spéciaux possibles. S ’il 
n’existe pas d’assurance contre la maladie, l’ouvrier 
qui tombe malade, va d’abord essayer de continuer 
à travailler ; s’il ne sait plus travailler il reste chez lui 
et si son état devient plus grave, on appelle un médecin 
qui déclare alors qu’on l’a appelé trop tard. Ces erre­
ments, le manque de soins et de médicaments amè­
nent souvent la mort, ou l’invalidité pour toute la vie. 
La maladie aurait pu coûter roo nrk à l'assurance, mais:
f  ■ r- ••
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l’ouvrier aurait conservé sa santé et sa capacité de 
travail. Sans assurance, les caisses de bienfaisance 
doivent bien souvent dépenser le double, et la force 
productive est perdue pour la société. Il en est de 
même pour le chômage. Un jeune homme tombe 
le plus souvent sans travail, aussitôt qu’il a fini ses 
années d’apprentissage. Il lui est impossible de trouver 
du travail dans son pays, et pour ne pas mourir de 
faim, il s’en va mendier.
Il est condamné pour mendicité, enfermé dans une 
maison d’arrêt, devient plus tard criminel, et coûte à la 
justice des sommes énormes. Si on l’avait assuré contre 
le chômage, il serait resté dans son pays, et aurait 
cherché à améliorer sa situation.
Les frais d’entretien durant le chômage, auraient été 
beaucoup moins grands, que les frais que l’Etat et la 
société ont dû supporter sans assurance ; mais la société 
aurait eu un paria et un criminel de moins, et un utile 
travailleur de plus.
S ’il y avait possibilité de constater, combien d’ouvriers 
■ en Allemagne ont été éloignés du paupérisme et de 
l’invalidité, et de mettre en comparaison, la somme 
que les parias et invalides ont coûté à la société, avec 
la somme payée actuellement par les assurances pour 
les parias et les invalides, on pourrait élucider considé­
rablement la question. Il faut encore tenir note que la 
société réalise un bénéfice par la conservation de la 
force productive.
Il est à noter que beaucoup de maux dont les ouvriers 
souffrent actuellement peuvent être soulagés; à cette 
fin, il faut que l’on connaisse la nature de ces malades. 
On apprend, par exemple, par l’assurance, à connaître
—  129
les maladies dans certains métiers, et de ce fait, leur gué­
rison est facilitée. Plus la société contribue au paiement 
des contributions pour les frais d’assurance, plus le zèle 
deviendra grand pour combattre les maladies.
On arriverait de cette façon à obtenir der instituts 
spéciaux, pour enrayer les maladies dangereuses pour 
la communauté. Depuis longtemps les hygiénistes 
déclarent qu’il est plus facile d’éviter une maladie, que 
de la guérir.
Mettre cette thèse en pratique, c’est le commence­
ment d’une bonne assurance, contre les maladies.
Les causes de la misère ouvrière peuvent être beau­
coup diminuées par la lecture de brochures hygiéniques; 
celle-ci rend aussi les maladies plus rares.
Par suite de l’amélioration de la santé des ouvriers, 
le nombre des orphelins délaissés diminuera aussi con­
sidérablement.
Par l’augmentation systématique des procédés pré­
servatifs contre les accidents, on voit diminuer rapide­
ment le nombre de ceux-ci dans l’industrie; comme 
aussi par suite du règlement de la durée du travail, le 
nombre des chômeurs diminue.
Le capital a actuellement intérêt à avoir une armée 
de réserve de chômeurs qui agissent constamment 
comme supplanteurs. Ceux-ci se disent presque toujours 
innocents au moment des ciises; mais ce sont cepen­
dant eux seuls, qui devraient en supporter les consé­
quences; les crises étant la plupart du temps, la suite 
d’un surmenage dans le travail.
Plus le capital se concentreen cartells et en syndicats, 
plus le procès de la production cesse d’avoir le carac­
tère d'un événement naturel.
/ 9
— i 3o —
La diminution de la production se produit sur 
décision du Cartell; elle es't une conséquence de sa 
volonté. Dans le cas où la diminution de la production 
cause une diminution du nombre des ouvriers, il est 
naturel que les auteurs, c'est à-dire les exploiteurs 
soient rendus responsables des suites.
Si le chômage cause un préjudice à l’entrepreneur, 
celui-ci cherchera à en diminuer les proportions, tandis 
qu’à présent ils ont intérêt à le maintenir.
LTne assurance générale contre le chômage, déviait 
donner un aperçu de tous les ouvriers occupés et de 
l’étendue du chômage. Ce serait aussi un stimulant 
pour la règlementation de la durée du travail.
Nous n’avons pas l’espoir, que la société capitaliste, 
songe à soulager le mal qui règne parmi les ouvriers, 
pour que chacun obtienne un minimum d’existence ; 
mais le mal peut être limité : cent mille ouvriers qui 
périssent annuellement dans le paupérisme, ou mar­
chent dans la voie du crime; peuvent être rendus à la 
société comme d’utiles travailleurs; une bonne assu­
rance rend des services à la société, vu qu’elle contribue 
beaucoup à conserver la force productive des peuples 
civilisés et à préserver ceux-ci d’une fin prématurée.
Il faut démontrer à la société que l’exploitation 
exagérée la plus nuisible que l’on puisse s'imaginer est 
bien celle du travail humain.
Le principal but de l’assurance devrait donc être, 
d’empêcher le plus possible, la maladie, l’invalidité, 
les accidents, et le chômage, et d’assurer l’indemnisa­
tion raisonnable des victimes.
Après les expériences faites en Allemagne, beaucoup 
de maux ont été soulagés et beaucoup d’erreurs évitées.
En Allemagne, les assurances ouvrières furent insti­
tuées sous le régime de la « loi des socialistes » et elles 
avaient un double but à atteindre.
i° Soutenir les caisses de bienfaisance.
2° Service de base à la lutte contre les démocrates 
socialistes.
Le deuxième point fut la cause, qu’on donna aux 
ouvriers une si petite place dans l’administration.
On ne put cependant empêcher de remettre l’admi­
nistration de la section aux mains des ouvriers, notam­
ment celle, où les cas d’assurance étaient les plus fré­
quents, celle de l’assurance contre la maladie.
Dans ces sections, l’administration était la meilleure, 
en dépit du grand nombre d’organisations, (15,607 
caisses avec leur propre administration).
Elle coûta annuellement 10,281,573 mk., alors que 
l’assurance contre les accidents paie pour frais d'ad­
ministration et d’enquêtes, 16 ,657,521 mk. et que 
l’assurance contre l’invalidité dépensa en 1902 pour 
frais d’administration 11,693,087 mk.
On trouva que par suite de l’assimilation de plusieurs 
sections, on pouvait diminuer de beaucoup les frais 
d’administration, et qu’avec cet argent on pouvait 
augmenter amplement les secours aux assurés.
L ’assurance doit accepter l’ensemble des ouvriers, vu 
que ceux-ci sont tantôt assurés et tantôt ne le sont qu’en 
partie.
Une question importante est celle de l’administra­
tion. Les ouvriers doivent revendiquer une administra­
tion. Il est presque à eux impossible de prévoir dans 
les statuts, tous les cas possibles dans la vie ; et si un
cas imprévu se présente, les ouvriers sont les seuls 
compétents pour discuter ce cas.
Les ouvriers doivent avoir toujours le droit de con­
trôle sur l’administration.
De quelque façon que soient stipulées les contribu­
tions ou primes, les ouvriers seront toujours ceux qui 
en réalité, les produiront.
L ’ex-président de l’Office de l’Assurance Ouvrière 
appelle avec raison la cotisation de l’entrepreneur : la 
partie stable du salaire ouvrier. L ’administration par ses 
propres élus est une garantie contre les abus de toutes 
espèces. L ’Assurance contre les maladies en Allema' 
gne a prouvé qu’on peut trouver dans la classe ouvrière 
même des administrateurs compétents et capables. Cette 
branche de l’Assurance est en outre la plus compliquée 
et l’application de cette méthode a amené de grandes 
difficultés.
L ’assurance ne peut pas établir de différence au sujet 
de la nationalité des ouvriers. Les conditions de travail 
est le point de départ de l’assurance.
L ’assurance ouvrière allemande a appliqué ce prin­
cipe à un certain degré.
Les conseils secrets du prince de Bismarck n’ont pas 
été aussi impitoyables que les créateurs du projet d’une 
loi sur la vieillesse et l’invalidité en France.
Si dans tous les Etats de culture, il est créé une loi 
sur l’assurance ouvrière sur les mêmes principes, les 
droits acquis dans un Etat pourraient alors par des 
contrats être transmis à l’assurance d’un autre Etat.
Des tendances vers ce système sont déjà remarqua­
bles dans les lois allemandes sur l’assurance. L ’expé­
rience acquise jadis en Allemagne a contribué à faire
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reconnaître comme nécessaires même en dehors des 
milieux ouvriers, une centralisation de l’organisation et 
une expansion de l'assurance des veuves et orphelins 
et de l’assurance contre le chômage. Les adversaiies 
d’une plus grande extension font valoir, comme prin­
cipal argument, que les autres Etats industriels, avec 
lesquels l'industrie allemande doit faire la concurrence 
sur le marché mondial, ne possèdent pas de telles 
institutions et que les exploiteurs de ces pays ne con­
naissent pas les dépenses qui en découlent.
Dans la majorité des cas, les exploiteurs auront 
encore un intérêt à verser les cotisations pour l’assu­
rance.
Les ouvriers ont à considérer la question au point 
de vue de leur classe et comme les défenseurs du bien 
être commun et de la civilisation. Ils doivent lutter 
pour assurer à chaque homme un minimum d’existence. 
La lutte pour obtenir une existence humaine aux 
ouvriers, est l'affaire des syndicats, mais telle lutte 
devient de plus en plus difficile. Vu cette situation les 
syndicats doivent chercher à faciliter leur travail, en 
transmettant certaines branches de leur activité actuelle 
aux administrations publiques. L ’ouvrier a aussi droit 
à l’existence, quand il ne sait pas employer sa force 
productive. Intervenir pour ce droit, c’est l’affaire de 
l'Etat et de la Société.
Les moyens de lutte actuels de la société sont bar­
bares et en opposition avec la civilisation. Le malade, 
l’invalide et le chômeur sont poussés vers la mendicité, 
la prostitution, les asiles de pauvres, les maisons de 
travail, les prisons. Les ouvriers sont les victimes de 
cette barbarie de la société.
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Considérant cela, les ouvriers de tous les pays 
doivent revendiquer des institutions, ayant pour but de 
mettre fin à cette barbarie. La revendication de la 
création d’une bonne assurance ouvrière est une 
question de culture dans le plus large sens du mot. Il 
s’agit, en effet, de préserver des centaines de milliers 
d’ouvriers de la chute physique et morale. Il s'agit de 
garantir la santé des ouvriers. C’est aussi la lutte pour 
le maintien de la force productrice humaine.
Dans tous les Etats à production capitaliste les mêmes 
phénomènes se produisent. Partout les ouvriers souf­
frent des mêmes maux. En conséquence, la même 
revendication doit être soumise à la législature dans tous 
les Etats.
L ’institution de l’assurance ouvrière ne réalise pas 
l’idéal des ouvriers, vu que l’exploitation des ouvriers 
par le capital n’est pas enraj'ée ou supprimée, mais une 
protection de grande valeur sera néanmoins créée pour 
les victimes du procès de la production dans la société 
actuelle. M o l k e n b u h r .
(Social-démocratie allemande.)
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P r o je t  de réso lu tion
Considérant que les travailleurs, dans la société capitaliste, 
ne reçoivent qu’un salaire à peine suffisant pour faire face 
aux nécessités les plus pressantes de la vie pendant le temps où 
ils travaillent, qu’ils sont voués à la pauvreté et à la misère dès 
qu’ils sont empêchés d’utiliser leur puissance de travail soit par 
maladie, accident, invalidité, vieillesse ou chômage, que femmes,
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elles sont empêchées de travailler à cause de grossesse ou de 
maternité;
Considérant déplus que pour tout homme il y  a le droit d’exis­
tence et que la société a un intérêt évident à soutenir les forces 
de travail, il faut créer des institutions qui auront pour but 
d ’empêcher la misère des travailleurs et d’éviter la déperdition 
des forces ouvrières causée par elle.
Dans la société capitaliste, on ne peut mieux atteindre ce 
résultat que par des lois établissant une assurance efficace des 
travailleurs.
Les travailleurs de tous les pays doivent donc exiger des lois 
d’assurance au moyen desquelles ils obtiennent le droit d’obtenir 
des moyens suffisants de vie et d’assistance pendant le temps où 
il leur est impossible de profiter de leur force de travail à raison 
de maladie, d’accident, d’invalidité, de vieillesse, de grossesse, 
de maternité ou de chômage.
Les travailleurs doivent exiger que les institutions pour leur 
assurance soient mises sous l ’administration des assurés mêmes, 
et que les mêmes conditions soient accordées pour les travailleurs 
du pays et pour les étrangers de toutes les nations.
M o lk e n bu h r  (Social démocratie allemande.)
VI
Démonstration universelle
pour la journée de huit heures
R A P P O R T
Aux congrès de Paris en 1889, de Bruxelles en 1891, 
de Ziirich en i 8g3 et de Paris en 1900, des résolutions 
ont été prises, tendant à prescrire aux ouvriers des 
différents pays de faire des démonstrations en faveur de 
la journée légale maximum de 8 heures de travail.
La résolution de Zürich donne notamment quelques 
indications au sujet des moyens d'agitation,qui peuvent 
être employés.
En Danemark, nous avons suivi les résolutions et 
les indications. Chaque année, depuis 1890, des démon­
strations ont été faites ici, autant que possible par la 
grève, par des manifestations, des réunions publiques 
dans les différentes villes. Nous avons d’une autre 
manière fait valoir cette revendication. Tous les ans, 
nous déposons dans ce but un projet de loi au parle­
ment et nous provoquons ainsi un débat très énergique 
avec les partis bourgeois.
Pour autant que nous ayons pu le constater, les 
résolutions n’ont pas été suivies dans tous les pays, qui
VII
Trusts et Chômage
Le secrétaire du Parti Socialiste des Etats-Unis nous 
a répondu, qu’il n’avait pas le temps de s’occuper de 
l’élaboration de cette question, et qu’on pouvait la 
rayer de l’ordre du jour.
Le citoyen Gaylord Wilshire nous a envoyé une 
brochure sur la question, que nous avons traduite.
V III
Protectionnisme et Libre=Echange
P r o je t  de réso lu tion
Considérant que la politique des classes capitalistes et des 
gouvernements impérialistes sépare les ouvriers du monde par 
des murailles de tarifs, et protège les intérêts économiques des 
propriétaires, des classes riches et des monopolistes en imposant 
des droits d’entrée sur la nourriture des ouvriers et crée des con­
ditions de marché sous lesquelles les trusts et les cartels peuvent 
prélever un bénéfice exorbitant sur les consommateurs des pays, 
ce congres, représentant les salariés de toutes les nations, déclare 
que la Protection n’est pas profitable au salarié et que c’est une 
barrière contre le désarmement et la paix internationales.
(Independent Labour-Party. Angleterre)
étaient représentés au Congrès. La tendance s’est même 
manifestée, de donner à ces démonstrations d’autres 
buts. Nous croyons qu’à ce point de vue, il doit se 
produire un changement, qui consisterait à faire reven­
diquer avec force, l’application de la diminution du 
temps de travail par la loi.
On pourrait bien discuter sur la question de savoir si 
le i cr mai doit être le jour de ces manifestations. Dans 
les pays du Nord, le mauvais temps à cette époque 
peut être cause de la non-adhésion à cette proposition. 
Il y  a encore d’autres questions qu’on pourrait soulever. 
Néanmoins nous sommes d’accord, pour dire que les 
démonstrations doivent être continuées.
Nous sommes aussi d’avis que les partis socialistes 
et les syndicats dans les divers pays doivent travailler 
énergiquement, pour donner la force nécessaire à la 
revendication en question, pour la faire adopter dans 
les parlements. Si cela ne se produit pas partout, le 
travail pour la journée de huit heures sera de moindre 
importance, même dans les pays où une propagande 
énergique est menée pour la question. Celle-ci demande 
d’ailleurs une solution internationale, qui ne se produira 
peut-être pas partout également, mais à l’aide d’une 
action commune internationale, et au besoin du secours 
international.
C ’est dans ces conditions que nous nous permettons 
de présenter la résolution suivante :
<( Le Congrès se ralliant aux résolutions prises par les congrès 
socialistes internationaux precedents, concernant la journée de 
huit heures, invite les partis socialistes et les organisations syn­
dicales de tous les pays à organiser, avec la plus grande énergie, 
des démonstrations annuelles, le I er mai, afin de revendiquer
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l ’application de la journée de huit heures ; il engage ces organi­
sations, dans les pays où les ouvriers sont représentés au parle­
ment, à présenter des projets de loi, semblables si possible, 
concernant cette revendication, n
Pour le comité des syndicats centralisés du 
Danemark,
• La Fédération syndicale du Danemark.
C. M. O l s e n , Président.
XLe Cléricalisme et les Ecoles
R A P P O R T
La question de l’influence cléricale dans les écoles 
devient rapidement aiguë dans presque tous les pays 
européens. En Angleterre et en France, en Belgique et 
en Hollande, en Prusse et en Scandinave, le clérica­
lisme surgit à nouveau. Tenant compte de ses conditions 
historiques qui lui ont appris la grande importance des 
écoles, comme instrument de développement social, 
le cléricalisme redouble ses énergies pour arriver à 
placer tous les systèmes d’instruction nationale sous 
son contrôle complet. Malheureusement, il y  a toute 
raison de craindre qu’à cette époque, il n’est que trop 
probable que ses efforts soient couronnés de succès, à 
moins que les socialistes, partout, ne se décident à les 
combattre par une action énergique et suivie. La bour­
geoisie, qui, autrefois, lorsqu’elle était au sommet de sa 
force matérielle et morale, pouvait imposer sa pensée 
au peuple, sans l’aide d’action externe et avait des 
tendances vers le libéralisme et la Libre Pensée, 
devient maintenant, à cause de sa conscience du 
danger imminent qui la menace, — la révolte gran­
dissante du prolétariat, — de plus en plus réaction­
naire, et se prépare à appeler à son aide le pouvoir de
Militarisme
P r o je t  de réso lu tion
Ce congrès envisage avec de graves appréhensions Vaugmen­
tation des charges militaires supportées par les nations civilisées 
du monde entier, se déclare, pour qu’une action soit entamée, 
simultanément et uniformément, autant que possible, par les 
groupes socialistes et par les associations du Travail (Labour 
Groups) dans leurs parlements respectifs, dans le but d’obtenir 
que tous les conflits internationaux soient soumis à l’arbitrage 
et que tous les armements, militaires ou maritimes, soient réduits, 
en vue de leur suppression future, et donne ordre au bureau 
international de prendre les mesures nécessaires pour appliquer 
cette résolution.
(Independent Labour-Party. Angleterre)
IX
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l’autorité cléricale, afin de se fortifier derrière ce pou­
voir. Le fait qu’un plan d’action pareil, appliqué à l’in­
struction publique, constitue un attentat contre la 
liberté de conscience (un des droits principaux de la 
démocratie) n’intéresse pas la bourgeoisie,, poussée 
qu’elle est par sa crainte du prolétariat, montre que 
cette classe-là est prête à fouler aux pieds tous les droits, 
toutes les libertés. Sa seule préoccupation est d’arriver 
à remettre de nouveau l’esprit prolétarien sous sa domi­
nation; et, par conséquent, la cléricalisation des écoles 
est pour elle un but pour lequel il faut combattre par 
tous les moyens possibles.
Cette situation critique est imminente et ne doit pas 
laisser le prolétariat indifférent. Il faut qu’il oppose au 
cléricalisme international et à l ’action cléricale homo­
gène et internationaliste son internationalisme social 
démocratique à lui, et son action consciemment soli­
daire. Le prétexte ordinaire de la nécessité de la liberté 
nationale pour traiter les questions de ce genre, causée 
par la diversité des conditions locales et nationales, ne 
doit pas servir dans le cas actuel. Le problème est 
international, et ses détails saillants se ressemblent 
d’une façon si frappante, que le Congrès peut très bien 
indiquer les principes qui doivent inspirer l’action 
socialiste.
Quels sont ces principes? A côté du cri : « Le cléri­
calisme, c’est l’ennemi! » il ne faut jamais oublier que 
c’est le capitalisme qui est l’ennemi principal du prolé­
tariat, et que le cléricalisme ne devient notre ennemi 
que lorsqu’il marche en unisson avec le capitalisme. 
Conserver donc ce dernier, et donner un appui à sa 
domination, parce que, pour le moment, il repousse
_____ ____________________________________ s---------------------------------------- -—  —  m
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l’aide cléricale, c ’est faire fausse route; mais s’entendre 
avec le cléricalisme sous la base de l’instruction reli­
gieuse, sans dénomination spéciale, c’est se tromper 
aussi fatalement.
Cette entente a déjà coûté cher à l ’Angleterre. Qu’un 
dogme quelconque soit enseigné ou non, est en somme 
d’une importance absolument secondaire aux classes 
dominantes, pourvu que la réligion orthodoxe avec 
ses doctrines d’obéissance passive, et de résignation 
humble à sa destinée, soit partout enseignée! Par con­
séquent un compromis sur des bases pareilles est un 
compromis, dans lequel nos ennemis conservent tous les 
points essentiels qu’ils demandent, et dans lequel nous 
ne gagnons rien. Les socialistes ne doivent prendre 
aucune part dans un marché pareil. Cette question 
n’admet pas de compromis; et il est du devoir des 
socialistes dans tous les pays du monde de n’accepter 
rien de moins que la sécularisation complète et absolue 
des écoles.
P r o je t  de réso lu tion
« En considération des efforts, trop souvent couronnés de suc­
cès, qu’a fait dernièrement le cléricalisme dans les divers payst 
pour obtenir et pour augmenter son contrôle dans les écoles du 
peuple, ce Congrès déclare que le cléricalisme a toujours été, et 
sera toujours, l’ennemi de la culture, de l’émancipation et de 
la libtrté intellectuelle ; que le soutien qui lui est donné par les 
différents partis bourgeois constitue un attentat direct au droit 
élémentaire de tout individu, à la liberté de conscience complète; 
et que cette action de la part du cléricalisme est dictée par le
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désir d'étouffer dans l ’esprit de la jeunesse prolétarienne le germe 
de la pensée émancipatrice.
» Sans vouloir embrouiller la question de savoir qui est 
Vennemi principal du prolétariat, ou de celle de savoir s’il faut 
diriger l’effort socialiste dans une seule voie, en négligeant 
d’autres issues, ce Congrès émet le voeu que les partis socialistes 
dans les différents pays combattent avec une énergie renouvelée 
l'influence cléricale dans les écoles; et travaillent sans relâche 
et sans compromis pour la cause de l ’instruction laïque, convain­
cus qu’ils sont, que les intérêts de classe et les idéals de liberté 
et de culture, sont en ce cas, comme toujours, identiques. »
(Social-Dcmocraiic Fédération. Angleterre)
1
to
XI
Trade Unionisme et Politique
R A P P O R T
La résolution prise sur ce sujet est soumise au Con­
grès pour les raisons qui suivent :
1. Par les décisions sérieuses et hostiles des tribu­
naux, notamment dans le cas de la Taff Vale, les 
Trade unions de la Grande Bretagne ont été poussées 
dans la sphère politique. <
Leur but politique ostensible est d’obtenir la modi­
fication de la loi au sujet des fonds des trade-unions, 
du « picketing » et des aùtres matières affectant la 
responsabilité légale des trade-unions.
2. Il est de plus démontré qu’un parti politique doit 
être établi sur une base plus large que le simple trade- 
unionisme. Par conséquent une combinaison de trade- 
unionistes et de socialistes a été établie, et est connue 
comme Comité de la Représentation du Travail, auquel 
sont envoyés des délégués des trade-unions comptant 
près d’un million de membres, de l’I. L . P. et de 
la Fabian Society. (La S. D. F. retira ses délégués 
en 1902.)
3 . Le Comité de la Représentation du Travail dans 
son Congrès annuel à New-Castle décida de n’adopter 
aucun programme politique, mais d’accepter une 
tactique générale d’indépendance, c’est-à-dire de sépa-
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ration organique du libéralisme et du conservatisme. 
Les raisons pour la non-adoption d’un programme 
politique furent admises en raison de la différence 
d’opinions des délégués; adopter un programme aurait 
été créer la dissension. Il est donc évident que le 
mouvement poli tique des trade-unions n’est pas encore, 
ni en forme, ni en substance, socialiste.
4. Dans l’opinion de la Fabian Society un programme 
Socialiste spécifique est essentiel.
Il est reconnu qu’il existe un fort parti socialiste 
parmi les trade-unionistes et il n’est pas improbable que 
celui-ci devienne la force prédominante dans le trade- 
unionisme britannique. Mais les unions doivent d’abord 
s’intéresser à l’industrie comme distincte de la politique, 
leur connexion avec la politique doit être limitée aux 
questions politiques qui concernent directement le 
travail journalier des unions. Cela étant, une forte 
organisation socialiste sur une base principielle est 
nécessaire pour aider au travail des trade-unionistes 
socialistes.
6. Pour une autre raison, une organisation socialiste 
distincte est de la première importance, à savoir, pour 
attirer les socialistes de la classe moyenne, dont le 
nombre est croissant dans la Grande Bretagne. Ceux-ci 
ne se trouvent pas attirés par un parti du Travail 
purement trade-unioniste, sans programme et composé 
d’éléments divers.
Pour les raisons mentionnées ci-dessus, la Fabian- 
Society juge essentiel de tenir note du besoin croissant 
d’une organisation franchement socialiste.
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P r o je t  de réso lu tion
Ce Congrès note avec satisfaction la disposition croissante de 
la part des trade-unionistes de coopérer avec les socialistes à 
l’action politique courante, et exprime ses sentiments les plus 
fraternels à l'égard de toutes les organisations de la classe 
ouvrière.
Mais en présence du fait que des candidats réactionnaires 
ont parfois été choisis par les Trade-Unions, il insiste auprès 
de toutes les organisations socialistes nationales ou locales pour 
qu’elles maintiennent distinctement leur programme socialiste et 
tiennent intacte leur organisation socialiste spéciale.
Pour le Comité exécutif de la Fabian Society, 
E dw ard R .  P hase,
Secrétaire.
3 Clemem’s Inn, Strand London. W . C.
19 novembre 1003..
La question de l’Habitation
pour la classe ouvrière
R A P P O R T
Les conditions d’habitation des ouvriers d’un grand 
nombre de pays représentés au congrès, appellent 
l’attention la plus sérieuse de celui-ci. Parfois les loyers 
montent énormément, ce qui provient du fait que dans 
de tels cas le nombre de maisons n’est pas égal à la 
demande; ceci a comme résultat de surpeupler les 
petites maisons et les logements. Dans le passé la négli­
gence ou l’ignorance des administrations locales a 
permis la construction ou la conservation de maisons 
qui, par elles mêmes, sont des foyers de maladies. Cet 
état de choses provoque une moitalité anormale, amène 
un degré inférieur de santé et crée une perte écono­
mique pour les populations ouvrières. L ’utilité de 
l’action des administrations locales, non seulement en 
surveillant les efforts des particuliers et des compagnies 
à la recherche de bénéfices, qui essaient sous ce rapport 
de faire face aux besoins de la communauté, mais aussi 
en fournissant une certaine quantité de maisons conve­
nables, construites avec les fonds publics, a été démon­
trée, et ce travail dans un but, non commercial (c’est-
XII
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à-dire non pour amener des bénéfices) doit être de plus 
en plus encouragé. D’autre part, les ouvriers organisés, 
où cela est nécessaire, devraient amener leurs corps 
publics représentatifs à entreprendre la construction de 
maisons convenables pour le peuple, qui seraient 
louées au prix de revient.
P r o je t  de ré so lu tio n
Ce congrès, reconnaissant l ’importance pour les ouvriers ci’être 
décemment et confortablement logés, engage vivement les organi­
sations ouvrières et socialistes de chaque pays d’obliger leurs 
administrations locales d’user des pouvoirs qu’elles possèdent 
déjà pour fournir des maisons à des loyers qui ne représenteront 
que le coût de la construction et de l’entretien ; et demande que 
la législature accorde par des lois ces pouvoirs partout où ils 
sont encore inexistants.
Le Conseil national ouvrier de l’Habitation.
Grande Bretagne et Irlande.
X III
Solidarité internationale
R A P P O R T
« Les congrès internationaux convoqués, les uns, par 
des éléments bourgeois, traitent des questions, touchant 
au plus haut degré aux intérêts du prolétariat, comme 
celles de la protection ouvrière, des réformes sociales, 
de la paix, de l’alcoolisme etc., les autres par certains 
groupes de métiers, dont les membres appartiennent en 
majorité au parti bourgeois, comme p. e. ceux des 
journalistes; ces congrès devenant de plus en plus nom­
breux, sollicitent une opposition commune des partis 
socialistes de tous les pays. Cette opposition est en rap­
port avec l’importance et la valeur du mouvement socia­
liste et est en même temps une question de tactique.
Quand nous déclarons, que le parti d’un pays doit 
régler le plus possible sa tactique suivant les circonstan­
ces politiques, nous devons montrer, que pour trancher 
des questions de caractère international, nous devons 
prendre en considération la situation des autres pays.
Les congrès internationaux se tiennent dans les loca­
lités de différents pays, de sorte qu’il peut arriver, qu’un 
pareil Congrès soit évité par les socialistes du pays, où
il se tient, et que les partis d’autres pays y envoient
'•v
s.
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des délégués. 11 se produit ainsi dans la tactique des 
difficultés, pour le parti du pays en question, à exercer 
son opposition contre les attaques des adversaires et 
pour trancher les différends entre ses propres membres, 
sans blesser les sentiments de solidarité envers les 
camarades étrangers.
En considération de ces motifs, le congrès socialiste 
international d’Amsterdam décide :
« Les relations des pareis socialistes ou des membres de 
ceux-ci envers les congrès internationaux convoqués par des 
éléments bourgeois seront uniques. Pour réaliser ce vœu, le secré­
tariat international sera chargé, dans les cas qui ne sont pas 
prévus par les résolutions des congrès sociatistes internationaux 
précédents, de faire notifier par les délégués des partis des divers 
pays au bureau, quelle position le parti socialiste (fraction par­
lementaire, journalistique, groupes locaux, etc.) prend envers 
un congrès semblable. Suivant les opinions des groupes en 
question, les membres du secrétariat doivent résoudre la question 
de participation au congrès et ils sont responsables de leur déci­
sion pour leurs mandataires.
Le résultat des délibérations engage tous ceux qui déclarent 
adhérer au mouvement socialiste représenté par les congrès socia­
listes internationaux. Une proposition de révision peut être faite 
au prochain congrès socialiste international. »
Pour la discussion de ce projet de résolution, la ques' 
tion de « Solidarité internationale » sera mise à l’ordre du 
jour du congrès.
A l’appui de cette proposition, nous rappelons que 
des députés socialistes de Suisse, de Belgique et de 
Danemark ont pris part à la conférence interparlemen­
taire de Vienne, fait que la presse du parti autrichien a 
blâmée avec raison. Dans notre pensée la participation de
______________
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socialistes au congrès international de la Paix de Rouen 
est aussi viséf.
Si désirable que soit une tactique unique dans cette 
question, on ne peut pas perdre de vue, que les dépu­
tés suisses ne se sont même pas abstenus de prendre part 
à la conférence interparlementaire de Vienne, malgré la 
critique de la presse socialiste de leur propre pays. Il 
faut ajouter que là. Où manquent l’organisation unifiée 
et la discipline dans le parti d’un pays, les résolutions 
du secrétariat international n’auront pas d’effet.
(Union des socialistes allemands, autrichiens 
et hongrois en Suisse)
XIV
L’ Antialcoolisme
P r o je t  de réso lu tion
« Considérant que le développement des idées socialistes, 
ainsi que la réalisation de la société socialiste universelle, 
nécessite une organisation d'un prolétariat, qui a atteint physi­
quement, intellectuellement et moralement le .plus haut 
développement ;
» Considérant ensuite que, par suite de la situation écono­
mique et sociale, ainsi que par suite du niveau intellectuel et 
moral des masses, l’alcoolisme devient de plus en plus un fléau 
populaire international ;
i) Considérant enfin, que l’abrutissement alcoolique éloigne 
les masses de la propagande socialiste et du développement 
cultural, paralyse l’énergie révolutionnaire des camarades 
engagés dans le mouvement et étouffe l ’étude plus approfondie 
du socialisme théorique comme doctrine, ainsi que le développe­
ment intellectuel ;  —
» Le Congrès socialiste international d’Amsterdam décide -de 
combattre de toutes ses forces l’alcoolisme, recommande à toutes 
les organisations socialistes et syndicales, nationales et locales, 
d’éclairer les masses sur la question de l ’alcoolisme, considère 
comme une nécessité urgente, l’institution de restaurants anti­
alcooliques, annexés à des bibliothèques de lecture, vu que 
seulement la concentration de la science, de la culture, du génie 
et de Vintelligence nous conduira au but final ! »
(Ligue ouvrière antialcoolique. Allemagne.)
L
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Le Socialisme Municipal
R A P P O R T
Au point de vue du développement historique, les 
institutions municipales sont antérieures aux institu­
tions plus vastes nationales ou de gouvernement d’Etat. 
Dans ce sens et aussi en fait, l’organisation municipale 
est en relations plus intimes avec la vie journalière du 
peuple. Il est observable d’ailleurs que les institutions 
municipales sont plus profondément enracinées et plus 
persistantes que celles de l’Etat. Tandis que par des 
guerres de conquêtes ou de grands changements politi­
ques, la structure générale de l’Etat est fréquemment et 
presque complètement altérée, les formes locales ou 
municipales de la vie politique survivent souvent pres­
que indemnes.
Des états de faits dynastiques, gouvernementaux, 
religieux et même de langues disparaissent, alors que 
des coutumes et des droits civiques locaux, des indus­
tries locales et des traditions locales restent inchangés.
Pour cette raison la municipalité est de haute impor­
tance comme moyen de reconstruction sociale. La 
sphère de la vie municipale par sa nature même, fournit 
de plus grandes occasions, que la sphère plus large de 
l’Etat, pour l’initiative sociale et pour l’expérience 
économique. Les résultats bons ou mauvais, ainsi que 
la qualité de l’administration sont plus directement
sous l’observation de la communauté, plus directement 
intéressée dans ce qui se fait; et la rectification des 
erreurs peut s’accomplir plus aisément.
Pourtant, jusque récemment, la tendance de l’agita­
tion socialiste moderne fut d’ignorer le socialisme muni­
cipal et de ne défendre partout que la nationalisation de 
la propriété et de l’industrie. Sans doute, cette tendance 
provient de la circonstance que le but principal du 
propagandiste était en premier lieu de familiariser le 
peuple avec l’idée fondamentale : « toute la nation à 
tous avec les moyens de richesse se tiouvant dans ses 
frontières. »
Cependant, il est un fait, devenu évident, c’est que 
le socialisme peut se développer même plus rapidement 
au moyen des procédés municipaux généraux qu’au 
moyen de lois nationales. Dans l’organisme social', 
comme dans tous les autres organismes, la différencia­
tion générale et l’évolution semblent procéder de la 
partie au tout, plutôt que du tout à la partie. Les chan­
gements sociaux précédent les changements constitu­
tionnels.
Il n’est cependant pas possible d’établir une distinc­
tion juste entre le principe de la municipalisation et 
celui de la nationalisation. La différence en est princi­
palement d’étendue et d’opportunité organique.
En Angleterre, par exemple, le socialisme local ou 
municipal progresse plus rapidement que le socialisme 
d’Etat; mais en fin de compte toute la nation devient 
intéressée dans le changement. Le préjugé contre 
l’abandon de grands projets industriels aux soins du 
gouvernement central, comme il est à présent constitué, 
est profondément enraciné. Non seulement, il est
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appréhendé que les risques et les conséquences d’insuc­
cès semblent être beaucoup plus grands, que ce peut 
être le cas pour les projets municipaux; d’autre part 
l’appréhension de la menace de l’exploitation privée se 
fait plus sentir. Si nous voyons partout se développer, 
non seulement le besoin d’une organisation municipale, 
mais encore l’organisation pour l’accomplissement des 
entreprises municipales, on n’entend qu’un faible cri 
pour l’érection d’ejitrepiises nationales. Il n’y  a pas 
de développement d’Etat, correspondant à celui de la 
municipalisation de la lumière et de la force électriques, 
des systèmes de tramways, des maisons d’habitation, 
et des entreprises locales manufacturières et agricoles. 
Il est cependant, bien certain, que comme résultat du 
grand progrès que le socialisme municipal fait, la réali­
sation de la nationalisation complète des moyens de 
production de la richesse a été rendue beaucoup plus 
praticable, urgente et inévitable.
Un autre aspect du socialisme municipal mérite 
l’attention. La municipalisation est jusqu’à présent 
pratiquement, la seule forme de socialisme actuel dans 
notre milieu, qui renferme une réelle mesure de com­
munisme.
En fournissant à tous les habitants de la ville usage 
égal et libre de l’eau, de bibliothèques,-d’écoles, de 
galeries d’art, de parcs, d’hôpitaux, de routes et de 
ponts et d’autres services, nous apercevons les princi­
pales formes de la future communauté. Il faut égale­
ment noter, que de telles entreprises municipales qui 
sont communément placées sous le titre de collectivisme 
ou de capitalisme municipal, tendent aussi à se déve­
lopper en communisme. Trams gratuits, lumière élec­
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trique gratuite, repas gratuits pour les enfants, soins 
médicaux gratuits, se trouvent parmi une série de pro­
positions mûrissant rapidement.
Finalement, le progrès du mouvement pour la repré­
sentation de la classe ouvrière ajoute beaucoup aux 
espérances de succès socialiste sur le champ municipal. 
Par l’adoption de la politique d’augmenter les salaires 
et de dimininuer les heures de travail pour les employés, 
tout en procurant de l’occupation aux sans-travail, 
le nouveau mouvement municipal peut certainement 
grandir à nos yeux, comme un des signes les plus 
encourageants de la civilisation moderne.
( J .  B r u c e  G l a s ie r )
{Indépendant Labour Party. — Angleterre).
R éso lu tio n
Reconnaissant: a) que la municipalité est une sphère 
très importante pour l'application] des principes du 
socialisme et est un moyen par lequel l’instauration du 
régime socialiste peut se réaliser dans un grand pombre 
de services et b) que le contrôle du gouvernement local 
fournit un moyen de grande valeur, capable de fortifier 
la force politique des ouvriers et à même d’influencer 
la législation nationale ;
Ce congrès engage les socialistes, tout en ne négli­
geant point les aspects national et international du 
socialisme, de s’engager activement dans la propagande 
locale municipale et de conquérir la représentation 
municipale dans le but :
i. — De constituer tous les services locaux en
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propriété commune et de les placer sous le contrôle 
du peuple.
2. — D’exploiter ces services pour l’usage social et 
non en vue du bénéfice.
3 . — De fournir un meilleur logement au peuple.
4. — De veiller efficacement à l’hygiène publique.
5 . — De venir en aide aux malades, aux enfants, aux 
sans travail et aux vieillards.
6. — Et d’améliorer les conditions de vie parmi les 
travailleurs par l’exemple de meilleures conditions 
d ’existence pour les employés municipaux.
Indépendant Labour Pariy
Les Tarifs et le Libre=Echange
R A P P O R T  (i)
Il est tout indiqué qu’une résolution concernant les 
tarifs, dans la situation actuelle, vienne de l’Angleterre. 
L ’Angleterre est la nation par excellence du Libre- 
Echange. Pendant soixante années elle a été libre de 
tout système de tarifs protecteurs sur les importations 
de l’étranger. A présent on ne lève de droits de douane 
que sur certaines marchandises importées : i° sur cer­
tains marchandises, qu’on ne produit pas en Angleterre, 
comme le thé, le café, le tabac, etc. et 2° sur des articles 
tels que les spiritueux et les cartes à jouer, sur lesquels 
les mêmes droits sont prélevés, qu’ils soient de fabrica­
tion indigène ou étrangère.
Cependant, récemment l’agitation fut fomentée en 
Angleterre ayant pour but la dénonciation de la poli­
tique du Libre-Echange et le réétablissement des tarifs 
protecteurs. L ’agitation a également pour objet de faire 
prévaloir l’adoption de taux préférentiels pour l’Angle­
terre et ses colonies. A la tête de ce mouvement se 
trouve, M. Joseph Chamberlain — un chauvin avoué, 
et il est appuyé par la majorité du parti conservateur.
(1) La conclusion a paru dans le volume : Congres socialiste interna­
tional d 'Am sterdam , p. 140.
Le Libre-Echange est franchement défendu par la 
masse du parti libéral et virtuellement, il a le soutien 
unanime des trade-unions et des organisations socia­
listes. Il est inutile de dire, que les socialistes n’accor­
dent pas aux principes du Libre-Echange les vertus 
exagérées qui lui sont attribuées par le parti libéral 
commercial. Ils estiment le Libre Echange pour ses 
principes anti-monopolistes et internationaux.
Sans doute, dans ces dernières années, la croissance 
de l’industrialisme dans les principaux pays de l’Europe 
et en Amérique, a diminué la suprématie virtuelle dont 
l’Angleterre jouissait sur les marchés du monde à raison 
de son industrie développée de longue date, de sa supé­
riorité sur les mers, de sa liberté politique et de son 
Libre Echange. Ce changement a été profondément 
ressenti par un grand nombre de fabricants : de là 
l ’énorme soutien soudainement obtenu en Angleterre 
par la proposition de rejeter un système de tarifs restric­
tifs sur les produits étrangers.
Il doit être clair qu’au point de vue national et inter­
national il n’y  a pas de distinction économique réelle 
entre le commerce étranger et le commerce indigène. 
C ’est simplement une question d’un rayon de concur­
rence plus ou moins grand. Beaucoup de firmes et 
même de villes peuvent souffrir aussi profondément de 
la compétition de firmes et de villes rivales dans leur 
propre voisinage, que de la concurrence de firmes et 
de villes de l’étranger.
Tout grand pays voit son commerce en certaines 
classes de marchandises se déplacer à un certain dégré 
de l’une ville au district de l’autre. Personne actuelle­
ment ne propose, que les industries prospères de son
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pays soient stéréotypées en certains districts ou confi­
nées à certaines firmes en excluant de la conçutrence 
les autres villes ou firmes de la nation.
S ’il est donc juste et bon, dans l’intérêt national que 
le Libre-Echange existe entre les diverses villes et 
firmes de la nation, dans l’intérêt international, il ne 
doit pas être moins avantageux que le Libre-Echange 
existe entre tous les pays. L ’Amérique, quoique impo­
sant des tarifs contre les produits étrangers possède le 
Libre-Echange complet entre ses divers Etats, et ces 
Etats sont aussi étendus que maints pays de l ’Europe. 
De ces considérations, il doit être évident que les tarifs 
protecteurs ne peuvent être justifiés dans l’intérêt géné­
ral des états, mais seulement à un point de vue maté­
riel, étroit et égoïste.
Mais même sur ce terrain matériel, étroit et égoïste, 
les tarifs protecteurs ne peuvent être justifiés. Un 
examen comparatif de la prospérité industrielle et des 
conditions sociales des ouvriers des divers pays ne 
fournit aucune preuve évidente en faveur de la croyance 
que les tarifs sont avantageux aux peuples des pays ou 
les tarifs sont appliqués. Certains fabricants et certains 
groupes d’ouvriers peuvent gagner un avantage tempo­
raire comme résultat de tels tarifs, mais seulemnt aux 
dépens du bien-être général national.
Donc d’un point de vue purement commercial il 
semble évident que les nations et particulièrement les 
classes ouvrières des nations n’ont aucune raison d’ap­
prouver la politique de la protection.
Au point de vue socialiste, nous pouvons résumer 
les objections contre la protection, comme suit :
i° Les tarifs encouragent les monopoles, maintien-
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nent des conditions anti-économiques de production et 
élèvent pour les pauvres le prix de la vie.
2° Les tarifs sont une cause constante de rivalité et 
d’irritation entre nations et moralement, aussi bien que 
matériellement sont des obstacles à la solidarité et à la 
paix internationales.
3° Les tarifs exigent un ennuyeux et coûteux système 
d’espionnage et de recherche officiels et empêchent 
grandement la liberté des relations entre les peuples et 
l’échange entre les pays.
4° Les tarifs procurent un moyen très pernicieux d’im­
position indirecte.
J .  B r u c e  G l a s ie r , 
Indépendant Labor Party (Angleterre)
«A N D , SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE “  VOLKSDRÜKKERIJ » ,  RUE HAUTPORT
TYÔVÂENü ik k e e n
k i r ja s t o
